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Préface


Philippe Grandcolas



Nos sociétés humaines sont heurtées de plein fouet par les crises globales de l’environnement, du climat et de la biodiversité, dont elles sont la cause exclusive. Les risques environnementaux et les aléas que ces crises génèrent sont de plus en plus fréquents et convainquent bon nombre de sceptiques de l’urgence de la situation. Pour autant, cette urgence cause aussi de nombreuses dissonances et amène à de nombreux refus d’action, motivés par des intérêts contraires ou par la peur du renoncement ou du changement. Et pourtant, l’urgence des enjeux environnementaux devient jour après jour plus cruciale, urgence d’atténuer et de s’adapter face à ces crises mais aussi urgence de la transformation de nos sociétés afin de les rendre durables.

Dans cette situation, les musées ont un rôle crucial à jouer.

À travers leur mission d’éducation et de partage de connaissances, ils doivent nous donner les informations qui sont indispensables au temps présent. Ils doivent non seulement nous alerter sur les urgences mais aussi nous apporter et rendre intelligibles les connaissances dont nous avons besoin pour prendre des décisions éclairées. À cet égard, une éducation à l’environnement n’est pas l’unique apanage des musées d’histoire naturelle ou de sciences en regard de questions expertes de biodiversité ou de climat. Une éducation à l’environnement peut être apportée grâce à la perception artistique, picturale, photographique ou musicale qui va nous révéler comment nos aïeux ou nos contemporains perçoivent ou transcendent le monde de leur époque. L’étude de l’histoire et des différentes cultures, quant à elle, peut nous donner à penser l’histoire de toutes les sociétés, de leurs conceptions du monde et de leurs crises, à travers l’exposition des mondes passés et de leurs errances. Le climat ou la biodiversité, les systèmes de sociétés qui causent leurs crises peuvent ainsi être abordés sous des angles multiples, propres à éveiller nos esprits, à modifier nos représentations culturelles et à provoquer l’intégration de connaissances diverses.

Grâce à toutes ces approches, les musées peuvent nous réconcilier avec la science, ou tout au moins nous faire comprendre ce qu’est une connaissance rationnelle et comment elle s’incorpore à nos cultures. Est ainsi acquis par la science ce qui est expliqué rationnellement et n’a pu être détruit par des démonstrations contraires. La science fait société à travers la conciliance de diverses approches, avec des socles de connaissances bien établis et des parties encore à l’étude. Nos sociétés ont parfois du mal à faire le distinguo entre des conjectures provisoires et des socles irréfutables, en s’aveuglant sur le processus qui permet de passer de l’un à l’autre, ou en valorisant uniquement une approche séduisante par son utilisation de l’abstraction mathématique ou d’un outil puissant. Les dénis de science, souvent ridicules, motivés autant par des dissonances que par une incompréhension de la méthode scientifique, peuvent être levés par la perception ou l’explication. L’étude de l’histoire doit ainsi nous alerter sur la notion fallacieuse de progrès ou de solutionnisme, qui grève les sociétés occidentales et leur fait oublier le terrible bilan environnemental de certains de leur soi-disant progrès, dont les inconvénients surpassent souvent de loin les avantages acquis pour peu de temps.

Les musées ont une autre grande mission : ils nous équilibrent intellectuellement, moralement et spirituellement. Nous émouvoir et changer nos états d’esprits, nous amener sur des chemins de création et d’élan moral, émotionnel ou spirituel est au moins aussi important que de nous apporter des connaissances scientifiques. Sans élan moral ou émotionnel, nos connaissances rationnelles restent mortes, ne s’incorporent pas à nos cultures et ne provoquent pas l’action. Les musées peuvent ainsi nous aider à changer nos sociétés – quand bien même ils ne nous parleraient pas d’environnement –, parce qu’ils nous amèneraient à plus de créativité ou de spiritualité. En somme, l’art ou plus généralement la perception ou l’émotion peuvent nous permettre d’échapper un instant à la tragédie des communs, de faire un pas de côté et d’adopter un comportement plus approprié.

De fait, les anthropologues, sociologues et les psychologues observent aujourd’hui que la peur, l’exaspération ou l’envie sont de puissants freins sociaux qui figent nos sociétés, voire les rétrogradent. Telle personne victime d’aléas environnementaux refusera tout changement qu’elle perçoit comme une privation supplémentaire, telle personne aspirant au consumérisme des plus riches refusera de répudier ses rêves, telle personne ayant acquis des privilèges qu’elle attribue à son talent refusera de les troquer. Il est donc primordial de chasser la peur en provoquant la joie ou l’étonnement, d’effacer l’exaspération par l’harmonie et d’engager au partage pour dominer l’envie. Les musées peuvent beaucoup à cet égard.

Les musées ont également la prérogative centrale de conserver êtres et artefacts et aujourd’hui de les ancrer dans une démarche réflexive d’analyse et de présentation. Les objets conservés contribuent aux deux missions énoncées ; ils sont autant de témoins convoqués pour nous surprendre ou nous émerveiller, et ouvrir notre esprit. Nous avons un besoin de matérialité et ce qu’André Malraux appelait un musée imaginaire ne peut pas être un musée seulement virtuel : ressentir ne se limite pas à regarder un écran, ce qui nous empêche d’acquérir une véritable familiarité avec le monde réel, qu’il s’agisse du vivant, du minéral ou d’un artefact. Le virtuel empêche en outre toute analyse rétrospective réellement documentée.

Une troisième voie dans laquelle les musées doivent s’engager est celle de l’exemplarité. Les musées doivent être exemplaires en termes d’impact environnemental. Plus qu’une exigence purement comptable, cette exemplarité est aussi inspirante en matière de solutions et de trajectoires. Peut-être la plus grande cause de l’attentisme environnemental est-elle en effet le manque d’exemplarité de bien des institutions ou des décideurs, qui nous empêche de voir ce qui est possible, faisable et fraternel. Quelle envie peut-on avoir de bien faire quand le bénéfice de nos bonnes actions paraît immédiatement effacé par des actions démesurées ou excessives de la part de puissants ? Les musées peuvent ainsi inspirer les collectifs ou les individus, à la mesure de leur taille et de leur bienveillance, parce qu’ils nous accueillent en leur sein.

Ces trois voies de la connaissance rationnelle, de l’émotion et de la culture, et enfin de l’exemplarité ne doivent pas être parallèles mais intégrées. Il n’y a pas trois vies pour chacun de nous ou trois mondes différents d’adoption mais un seul dans lequel les musées peuvent nous inspirer, en dessinant un chemin de vie intégratif. Ce volume en est la démonstration, par la richesse, la complémentarité ou la combinaison des approches, inspirantes à de nombreux égards. Il dessine des fonctions cruciales pour les musées dans un monde qui doit faire sa mue.





Introduction 
Vers une approche holistique de la question socio-écologique dans les musées ?


Lucie Marinier, Aude Porcedda, Hélène Vassal



« Nommez-le inappropriable, bien commun, universel, bien public mondial, bonheur national brut, capacité ou capabilité, bien vital, besoin essentiel, objectif de développement durable. Nommez-le comme vous voulez, mais ne négociez plus pour entériner sa perte ou son vol. »

Cynthia Fleury et Antoine Fenoglio1

« Le musée fait office de temple de la croyance en l’avenir. »

Krzysztof Pomian2

Les musées sont pris dans un dilemme majeur : comment peuvent-ils diminuer leur impact écologique (footprint) tout en renforçant leur impact culturel (brainprint) afin de participer à la connaissance, à la mobilisation et à l’adaptation face au dérèglement climatique et au dépassement des limites écologiques planétaires ? La tentation du business as usual est grande. Pourtant, l’émergence depuis 2020, à travers le monde, d’une communauté de responsables d’institutions muséales – de la conservation, de l’administration, de la régie des œuvres, de la scénographie, de la production, de la médiation ou de l’expertise citoyenne – porteuse de ces questions, productrice d’orientations stratégiques engagées, d’actions et de méthodes, semble rendre possible une transition socio-écologique d’ampleur au sein des musées.

Ce livre reprend une réflexion engagée avec Musées et développement durable3, ouvrage publié en 2011, également dans la collection Musées-Mondes, qui alertait déjà sur la nécessité d’une prise de conscience des enjeux environnementaux et explorait la manière dont certains musées de sciences et de société commençaient à transcrire les principes du développement durable dans leur architecture, leurs expositions et leur gestion. En dehors de ces exemples précurseurs, le mouvement n’a que peu atteint les grandes institutions et de manière encore plus marginale les musées d’art avant les années 2010. La fin du XXe siècle et la première décennie du XXIe siècle ont d’abord été une époque de constitution d’opérateurs muséaux développant leurs ressources propres et pour les plus importants leur rayonnement international, de collectivités porteuses de constructions et de rénovations ambitieuses, de grandes expositions à la rotation la plus importante possible, du développement des prêts et de la fréquentation comme seules mesures de réussite. L’écologie était donc loin de participer au cœur des politiques muséales4.


Musées et écologie : une prise de conscience très progressive

Les limites de la croissance sont pourtant évoquées dans le monde des musées par l’intermédiaire de l’ICOM (International Council of Museums) dès 19625 puis en 1972 avec le colloque thématique « Musées et environnement » qui interrogeait déjà la fonction du musée face aux enjeux climatiques6. Cette préoccupation est le corollaire d’une montée en puissance à la même période de la pensée environnementale et de l’écologie politique. Dès 1968, le Club de Rome met en lumière les dangers de la croissance économique incontrôlée et l’épuisement des ressources naturelles. L’année 1972 est marquée par la conférence des Nations Unies sur l’environnement humain7, par la présentation par l’économiste franco-polonais Ignacy Sachs du concept d’écodéveloppement afin de concilier inclusion sociale et respect de l’environnement. Il est également question du respect de la société et de l’environnement dans le Rapport Meadows, qui interroge directement les limites de la croissance. En 1979, Nicholas Georgescu-Rogen introduit le concept de décroissance. L’idée d’harmoniser l’environnement et le développement social et économique aboutira à la notion de développement durable en 1987 (plutôt qu’à celle d’écodéveloppement) avec le rapport Brundtland, Notre avenir à tous. En 1988, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) est créé afin de compiler et analyser l’état des connaissances sur l’évolution du climat, ses causes, ses impacts, d’identifier les possibilités de limiter l’ampleur du réchauffement et la gravité de ses conséquences et enfin de s’adapter aux bouleversements attendus. En 1992, le Sommet de la Terre de Rio de Janeiro (1992) affirme l’objectif de développement durable à l’échelle planétaire8, lance la Convention sur la diversité biologique, la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et l’Agenda 219. En 1995, la Commission mondiale de la culture et du développement publie le rapport Notre diversité créatrice qui met en évidence l’interdépendance entre la culture et le développement. En 1998, le monde des musées en tient compte lors du Sommet des musées de San José avec la résolution Museums and sustainable communities. En 2000, les huit objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) sont adoptés pour répondre aux enjeux humanitaires majeurs tels que la réduction de la pauvreté, l’amélioration de la santé et de l’éducation, et la promotion de l’égalité entre les sexes. En 2015, les 17 Objectifs de développement durable (ODD) poursuivent et élargissent les ambitions des OMD à l’environnement et l’économie pour l’horizon 2030.

Le panorama chronologique et par pays des écrits scientifiques en muséologie qui traitent des questions socio-écologiques commence en France dans les années 1970, avec les travaux de Georges Henri Rivière10, Jean-Claude Duclos11 ou Hugues de Varine12, qui portent sur les écomusées et leur contribution au développement durable des communautés qui seront suivis dans les années 1990 par ceux de Jean Davallon, Gérald Grandmont et Bernard Schiele13. À la même période, au Royaume-Uni, Kenneth Hudson explore les tendances émergentes dans le secteur muséal, notamment celles qui seront plus tard associées au développement durable. Peter Vergo14 introduit le concept de nouvelle muséologie en insistant sur le lien avec les communautés. Quant à Eilean Hooper-Grennhill15, elle observe la manière dont les musées peuvent être influencés et influencer les enjeux sociétaux et environnementaux. Au Canada, en 1998, Douglas Worts16 propose des indicateurs pour mesurer l’engagement des musées canadiens dans le développement durable, particulièrement en termes d’impacts sociaux. En 1999, en Inde, Amareswar Galla17 explore l’intégration des pratiques durables par les écomusées. En 2008, aux États-Unis, Sarah S. Borphy publie The Green Museum : A primer on environnemental Practice qui propose une démarche d’actions environnementales à l’échelle des expositions et du fonctionnement global des musées. En 2009, au Québec, Aude Porcedda propose une lecture stratégique des transformations environnementales, économiques et sociales en cours avec Musées et développement durable : les Muséums nature de Montréal. En Australie, en 2011, Fiona Cameron s’intéresse à la relation entre les changements climatiques et les musées. Au Royaume-Uni encore, en 2019, Henry McGhie explore l’intégration des ODD aux pratiques muséales.

En termes de politiques publiques et de pratiques professionnelles, le Québec a été parmi les premiers à se structurer : les institutions intègrent la responsabilité sociale et environnementale dans leur stratégie d’établissement dès les années 1990. Annette Viel18 traite ainsi des enjeux de la sensibilisation et l’action environnementale lors de la conception du bâtiment et de la programmation de la Biosphère de Montréal en 1995. En 2003, les Muséums nature de Montréal – institutions municipales aujourd’hui regroupées sous l’intitulé Espace pour la vie – vont plus loin en adoptant le développement durable dans leur plan stratégique. Les musées d’État tels que le Musée de la civilisation, le Musée national des beaux-arts de Montréal ou le Musée d’art contemporain de Montréal sont soumis à la loi sur le développement durable depuis 200619. Un « officier au développement durable » est nommé dans chaque institution d’État. Les autres catégories de musées peuvent s’appuyer sur le guide de l’Association des musées canadiens (AMC) pour intégrer les principes du développement durable publié en 2010. Puis, en 2011, l’Agenda 21 de la culture du Québec est adopté, suivi, en 2012, de la Charte du développement durable des musées de la Société des musées du Québec (SMQ). À partir de cette date, les musées doivent disposer d’un plan d’action en accord avec les cinq principes de développement durable énoncés pour être autorisés et bénéficier du programme d’aide provincial20.

Le même phénomène émerge en France de manière plus ponctuelle à la même période avec la production d’un plan d’action de développement durable au musée du Quai Branly – Jacques Chirac en 2006, qui produit, comme le musée du Louvre, son premier bilan carbone. La même année, est créé le « Club développement durable des entreprises et établissements publics » français avec pour objectif de réaliser un état des lieux des initiatives déjà entreprises par les institutions en matière de développement durable, club auquel un certain nombre de musées comme Universcience ou le Centre Pompidou participent. Mais, si certains musées avaient mis en place de manière ponctuelle quelques chantiers, notamment sur le réemploi des scénographies, c’est seulement à partir de 2019 que l’on voit apparaître l’appropriation des objectifs de développement durable au sein de projets scientifiques et culturels (PSC) ou pour structurer des plans d’action, à la RMN-Grand Palais, au musée du Louvre, ou au Centre Pompidou – en même temps qu’au musée Guggenheim de Bilbao pour citer un exemple hors de France. Quelques projets appuyés sur l’économie circulaire et l’éco-production, le réemploi, émergent ainsi que plusieurs guides d’écoconception21 émanant d’institutions culturelles. Des démarches collectives, de réflexion et de production de ressources se développent. Ainsi, au sein de la ville de Paris, la direction de la culture se saisit de la « 2e feuille de route de l’économie circulaire » pour lancer, sous la direction de Lucie Marinier, une réflexion réunissant une trentaine d’équipements culturels municipaux et nationaux de toutes disciplines et de toutes tailles. Elle débouchera sur un plan d’accompagnement d’une dizaine d’acteurs culturels volontaires, notamment les musées de l’établissement public Paris Musées, et le premier guide d’une collectivité locale pour développer l’économie circulaire dans les lieux culturels22.




Le « moment » de la crise due au COVID-19


En contraignant à un ralentissement, en remettant en question l’acte physique de visite comme seul mode possible d’interaction avec le musée23 et en incitant à une réflexion approfondie sur ce qui pourrait véritablement définir son caractère « essentiel », cette « pause » a croisé le débat en cours sur la nouvelle définition des missions du musée24. La question écologique est ensuite devenue centrale dans les réflexions professionnelles avec, pour la seule année 2022, le workshop « Construire la durabilité de nos musées » organisé par le Palais des beaux-arts de Lille, la réflexion déontologique « Musées, acteurs crédibles du développement durable ? » d’ICOM France25 ou encore le séminaire de formation commun de l’Institut national du patrimoine et de l’École du Louvre, sous l’impulsion d’Hélène Vassal. Les initiatives se sont multipliées, jusqu’à saturer l’espace de réflexion et d’innovation du monde des musées : prises de paroles, colloques, tables rondes, éditions de guides, groupes de travail collectifs26. Des expérimentations sur projets et des recherches appliquées sont aussi apparues : l’exposition « Expérience Goya » à Lille, L’Augures Labs Scénogrrraphie27 ou « Prenons le contrôle du climat » de l’ICOM, souvent soutenues par les appels à projets de l’Agence de l’environnement et la maîtrise de l’énergie (ADEME) ou de France 2030, le plan de relance post-Covid, et son programme « Alternatives vertes28 ». Désormais, les directeurs et directrices de musées ne peuvent plus l’ignorer, comme les y enjoint le Bizot Group, « Greener is option first29 ».

Suivront de nombreux écrits spécifiques traitant des enjeux de la conservation, de la gestion responsables des réserves ou de la régie30, de l’écoconception des expositions, des stratégies de médiation et d’éducation à l’environnement ou plus récemment de gestion des risques ou encore de la gestion responsable des musées. Cette construction progressive des travaux en muséologie et des pratiques professionnelles en matière d’enjeux socio-écologiques, en particulier en France et au Québec, a fait l’objet d’une première mise en perspectives lors du colloque « Les musées en transition : vers la construction des expertises en développement durable de 202331 ». La plupart de ces initiatives seront présentées dans cet ouvrage.

Cette nouvelle orientation concerne désormais tous types de musées : non seulement ceux de sciences de techniques ou les écomusées mais aussi ceux d’histoire, de beaux-arts, de design ou d’art contemporain.




Que faire : comment et avec qui dépasser les injonctions contradictoires ?

Ces musées engagés mettent d’abord en avant le fait de prendre conscience et de mesurer leur empreinte écologique, en particulier à travers le bilan de leurs émissions de gaz à effet de serre. Or, les données obtenues comportent une dimension paralysante. D’abord parce que, au sein des bilans carbone, la part du déplacement des visiteurs est prépondérante (de 80 à 90 %), ce qui remet en cause le fondement même du musée : présenter des objets à des visiteurs qui se déplacent physiquement pour les voir et être jugé à l’aune du nombre qui le font. Et ce n’est que la plus visible des injonctions contradictoires auxquelles le musée fait face. Il est censé conserver les œuvres le plus sûrement possible, des objets rendus inaliénables par leur entrée en collection toujours plus nombreux, et ce grâce à la stabilité climatique tout en réduisant son impact énergétique. Il doit bien sûr rendre ces objets accessibles et appropriables par les communautés, tout en assurant un discours scientifique neutre, mais également ouvrir le musée au débat et à l’exposition de la controverse, être sensible aux évolutions des écosystèmes et des populations. Il doit proposer des contenus toujours plus nombreux mais ralentir ; porter un témoignage scientifique sans muséifier le vivant. Les musées, déboussolés, doivent trouver comment, pour emprunter à Bruno Latour, « ré-attérir32 ». L’accumulation encyclopédique, la réception passive, l’œuvre sacralisée qui étaient déjà questionnées par la nouvelle muséologie ne seraient plus de mise. L’éthique est à reconstruire.

La mesure des impacts et les mesures à prendre pour les réduire n’ont rien d’évident. Les techniques et les références de mesure et d’action pertinentes sont encore largement à établir et à partager, entre musées et à l’intérieur du musée, avec la conservation mais aussi l’administration, les acteurs de la technique bâtimentaire, la production, la régie, les services de médiation et d’action culturelle, de communication, les ressources humaines, la surveillance, les achats, etc. Les partenaires sont aussi concernés : architectes, scénographes, transporteurs, restaurateurs, etc. Cela implique de reconnaître que chacun a une expertise à faire valoir et à apporter et que les prises de décisions pertinentes ne sont plus forcément aussi hiérarchisées, linéaires. Le projet d’exposition ne peut plus être présenté aux équipes autres que curatoriales et scientifiques, une fois bouclé, à un moment où il est déjà trop tard pour l’écoconcevoir. Les décisions doivent être plus collectives et circulaires, afin de peser ses impacts culturels mais aussi environnementaux. Or, la tradition muséale, en particulier française avec son système de légitimité professionnelle et de concours, rend cela parfois difficile. Si la nécessité de formation des directions et équipes de conservation a progressé, leur formation initiale comme continue restent séparée de celles des autres métiers. Comment questionner ensemble les normes et en inventer de nouvelles en matière de climat, de transports, de scénographie ? La question du risque devient aussi majeure : les musées ont certes un impact écologique, mais ils seront surtout les victimes probables voire certaines de la hausse des températures, des événements climatiques extrêmes, de la raréfaction des ressources et du renchérissement du prix et de la quantité de ressources énergétiques, biologiques ou minières. Les changements écologiques impriment déjà directement leur marque et il nous faut imaginer « une culture à + 433 » que subiront les musées mais qu’ils pourront aussi participer à construire sur leur territoire.

De ce point de vue, pour faire face aux risques comme pour changer de discours, le fait que le monde des musées soit très intégré et international, notamment à travers des organisations professionnelles, pourrait bien être une chance et le support de changements majeurs. Par exemple, les récents travaux du Bizot Group déjà cités, bien qu’ils ne concernent au premier chef que les grosses institutions et ne s’inspirent sans doute que trop peu des solutions trouvées par des structures plus modestes, montrent une volonté de penser collectivement. La question se pose en revanche de savoir si, et comment, le monde des musées pourra se doter d’objectifs et d’indicateurs qui seraient de véritables outils partagés, des communs qui soient adaptables et adaptés aux tailles et projets différents et non paralysants ou figés.

Pour maîtriser les injonctions contradictoires et la manière dont le musée peut les dépasser, il faut comprendre, « prendre avec nous », le musée comme entité culturelle et symbolique et comme entité technique – comme « machine », nous dit Fernando Domínguez Rubio34 – mais aussi comme organisation. Catherine Ballé35 plaide ainsi depuis de nombreuses années pour que le musée soit appréhendé en termes de sociologie des organisations et non seulement de sociologie des publics, comme une structure dynamique et en constante évolution, intégrant les changements sociaux, culturels et technologiques pour mieux répondre aux attentes du public. Il nous faut analyser le « jeu d’acteur36 », identifier les professionnels qui pourront, par leur position « faire bouger les choses », comprendre et anticiper l’évolution des métiers et des écosystèmes des musées. Les musées doivent parfaire la construction de cadres de référence spécifiques pour guider les pratiques durables, en tenant compte des particularités de chaque institution et de son environnement. Passer ce cap est essentiel pour ensuite opérer une véritable redirection écologique.




Vers la redirection écologique, de nouvelles valeurs et un nouveau vocabulaire pour les musées et leurs acteurs ?

Les musées sont-ils en mesure d’assumer l’objectif de sobriété, c’est-à-dire faire moins et décider quoi faire en fonction d’une quantité de ressources donnée ? Sont-ils prêts à abandonner au contraire celui d’efficacité qui consiste à faire la même chose avec moins de ressources et d’énergie et donc à être condamné à l’effet rebond, soit la tentation de continuer de croître puisqu’on en aurait les moyens ? De nombreux professionnels font en effet part aujourd’hui de leur frustration : ils atteignent, une fois réalisés les bilans carbone, les économies d’énergie et les dispositifs de réemploi, un plafond de verre. Le dépasser nécessite de repenser profondément, avec l’ensemble des acteurs, professionnels, financeurs, territoires et publics, les projets scientifiques et culturels pour faire d’autres types de propositions, créer d’autres rituels37, activer de nouvelles valeurs.

Pour agir collectivement, il faut s’entendre sur un vocabulaire commun. Or, on assiste à de nombreux débats sur la dénomination des sujets qui nous occupent. La question écologique est l’une des plus fertiles en affirmation d’enjeux sémantiques, et cela n’est pas propre à son application au monde muséal. Est-ce une marque de plus d’une impuissance à l’action ? Est-ce parce que l’on se trouve aux confins d’enjeux scientifiques, philosophiques, sociaux, économiques et culturels ? Quoi qu’il en soit, les musées qui souhaitent traiter de ces sujets ne sont pas épargnés par ces débats, qui ouvrent parfois plus de questions qu’ils n’apportent de réponses, et cet ouvrage s’en fait largement écho tout en refusant d’y rester cantonné. Au-delà du clivage entre efficacité et sobriété que l’on vient d’évoquer, doit-on aussi oser désormais parler de décroissance ? Cet objectif n’entre-t-il pas directement en conflit avec le principe même de collections inaliénables ? Le principe de la durabilité semblait dans un premier temps plus compatible avec les règles et valeurs du musée, et c’est jusqu’ici celui qui faisait consensus. Pourtant, ce terme de « décroissance » commence à poindre. Il concerne surtout la politique d’expositions – les musées sont nombreux à affirmer vouloir limiter leur taille et leur nombre en augmentant leur durée. Mais la question des collections commence à être mise en débat également, malgré les limites juridiques, en particulier françaises. Des professionnels évoquent ainsi, pour certains cas spécifiques et pertinents scientifiquement (multiples d’artefacts pour les muséums par exemple) ou historiquement (parfois en lien avec le débat sur les restitutions), une décroissance possible de certaines collections, comme en témoignent les journées professionnelles 2024 d’ICOM France38.

Il semble donc bien que certains musées soient prêts à embrasser la thématique de la durabilité forte39, qui implique certains renoncements, plutôt que celle du développement durable qui postule qu’une croissance raisonnable resterait soutenable. Mais, dans ce cas, comment continuer à agir aussi en faveur des objectifs sociaux, éducatifs, participatifs qui sont inclus dans la notion de développement durable ? Peut-on affirmer que l’on est en transition, un terme très progressif qui évoque un processus lent alors qu’il y a urgence ? Comment le musée peut-il, par son action, ses propositions culturelles, être perméable et acteur d’un nouveau champ des possibles, de nouvelles visions du monde et de nouvelles façons de faire, inspirées par un mouvement écologique qui prend de l’ampleur dans la société mais fait aussi l’objet de contestations, de refus, de combats politiques parfois violents et qui est donc loin d’être unanime ? Comment appliquer au musée et participer à la diffusion de principes et concepts comme les communs (des ressources et objets partagés, gérés et maintenus collectivement par une communauté qui établit des règles dans le but de les préserver) et les communs négatifs (ce qui est pollué, dont on hérite et qu’il faut gérer)40. Comment encore adopter l’économie de la fonctionnalité (partir de l’usage et non de la possession des objets qui y répondent pour définir les besoins), les low tech (une technologie de faible intensité, peu consommatrice, réparable, compréhensible par toutes et tous, répondant uniquement aux besoins), et même la permaculture41 ?




Mettre en cohérence les contenus avec leur production et leur transmission, élargir le sujet

En particulier en France, l’engagement écologique des musées concerne encore principalement le réemploi et la réduction des consommations de ressources, notamment d’énergie grâce à la mise en place d’outils de mesure et de politiques de baisse d’impact. Mais ces questions sont posées désormais beaucoup plus ouvertement en lien avec les contenus scientifiques et artistiques. Il s’agit de produire des projets artistiques, scientifiques et culturels qui traitent d’écologie… de manière écoresponsable. Mais aussi de faire le lien entre l’écologie et d’autres questions de société qui lui sont directement liées, telles que la justice sociale, les droits culturels et la reconnaissance des identités ou communautés.

Les musées de sciences naturelles et de sciences en général ont une relativement longue tradition d’expositions consacrées aux enjeux socio-écologiques. En particulier si l’on considère la « quatrième génération » de musées scientifiques42. Les musées de société et les écomusées intègrent constitutivement les notions d’écosystèmes, de communs ou de rapports de force économiques et sociaux. Ce sont de ces réseaux que sont venues nombre d’initiatives, comme celles consacrées à la science participative43. Cette histoire sera largement évoquée dans l’ouvrage. Ces dernières années, de nombreuses expositions dans les musées scientifiques, techniques et de société (Muséum national d’histoire naturelle, Universcience, Mucem)44 ont été proposées qui cherchent à faire évoluer les formats et les discours, à poser les controverses, en faisant par exemple intervenir des chercheurs de sciences humaines et sociales de concert avec ceux des sciences du vivant et de l’ingénieur, mais aussi avec des artistes ou des militants du climat.

Pour les musées d’art, la centralité de la thématique est plus récente. La question écologique est pourtant désormais au cœur de la création et de la curation, elle fait l’objet de mobilisations des professionnels, mais aussi d’interpellations vis-à-vis du musée, de la part des artistes comme des activistes. Les expositions artistiques thématiques plaçant au cœur les questions écologiques émanant d’institutions muséales publiques (Pompidou Metz, MAMAC), de structures associatives (COAL, Art of Change 21), privées (Fondations EDF ou Fondation Cartier) ont été très nombreuses depuis le début des années 200045. Elles se font l’écho d’une redécouverte de l’art écologique des années 1960 et 1970 et exposent une création contemporaine foisonnante. Elles proposent aussi des relectures de l’histoire de l’art, notamment dans le rapport des artistes et des œuvres au vivant, au paysage, à la nature, aux cultures non occidentales46. Plus récemment, nous avons vu apparaître de nouvelles politiques d’acquisition d’art écologique, qui interrogent les logiques de conservation et visent à participer directement aux enjeux culturels qu’impliquent les transitions en acquérant ou en mettant en valeur des œuvres significatives pour leur perception ou leur compréhension de l’anthropocène.

Nous ferons une large place dans l’ouvrage à tous ces projets – patrimoniaux ou contemporains –, des musées d’art, de société ou de sciences, qui abordent notre rapport au vivant, la mesure et les conséquences des crises écologiques. Nous verrons que ces expositions peuvent rester de facture classique ou expérimenter d’autres modes de participation, de diffusion des connaissances sur les enjeux écologiques ou de construction de nouveaux imaginaires (forums, résidences artistiques ou scientifiques, participation citoyenne, etc.).

Il s’agit donc de penser sur deux pieds, avec l’impératif de mettre en cohérence contenus et manière de les produire et de les transmettre, footprint et brainprint. Pour cela, les professionnels de la programmation et de la conservation d’un côté et ceux de la gestion, de la production, de la technique et de la médiation de l’autre, affirment de plus en plus souvent la nécessité d’une collaboration et d’une mise en commun d’expertises, mais aussi d’une autre relation aux personnes et aux populations, qu’elles soient ou non usagères du musée.




Les questions écologiques inséparables de la participation et de l’inclusivité

Après la nouvelle muséologie, il semble que l’on soit à l’aube d’un nouveau cycle professionnel, ou au moins à une nouvelle étape, concernant le rôle social et politique des musées. Une génération adosse désormais sa démarche muséale à la démultiplication et l’interrelation des enjeux écologiques avec les positionnements féministes, décoloniaux, de lutte contre les inégalités sociales, économiques et culturelles, de justice sociale, de care47. Face à la violence faite aux écosystèmes comme aux personnes, le musée semble plus que jamais considéré comme un lieu de réparation, mais aussi de « ré-conciliation » démocratique et de citoyenneté active. Les crises écologiques sont alors considérées comme des révélateurs et accélérateurs des inégalités. Et ces professionnels estiment que le musée doit participer aux processus de réduction des dominations passées et actuelles, en tant qu’acteur de la préservation et de la reconnaissance de la (bio)diversité et de la pluralité des savoirs

Cette prise de conscience et la mise en actions qui en découle accompagnent l’évolution des missions du musée à travers deux affirmations. La première consiste en une remise en cause de la logique « extractiviste » inhérente au musée moderne occidental, qui implique la croissance sans fin des collections et le nombre exponentiel des expositions et des bâtiments. La seconde concerne la relation du musée à ses écosystèmes, qu’il s’agisse des personnes et communautés, des territoires et milieux ou des organisations humaines, symboliques et matérielles qui le composent. Certains musées affirment ainsi, de manière originale, des projets scientifiques et culturels prioritairement socio-écologiques et participatifs, et ce livre est l’occasion d’en prendre connaissance. Au-delà de ces cas particuliers, une partie significative des musées affirme désormais vouloir construire un positionnement et un rapport aux savoirs et à l’art plus inclusif, participatif, décolonisé et démocratique, dans un contexte de nouvelle relation au vivant, à l’histoire, aux sciences, aux communautés : un musée pluriversel48. Cette ambition est encore en réflexion et fait l’objet de questionnements volontaires. En témoignent les articulations de ces sujets traités dans les musées avec les mondes de la recherche et des sciences qui se développent49.

Il apparaît désormais inenvisageable de séparer les questions écologiques et sociales. C’est pourquoi, si la prise en compte des crises posées par le dépassement des neuf limites planétaires50, est le point de départ de cet ouvrage, son ambition est de traiter ensemble les enjeux environnementaux et démocratiques, et de participer à ce positionnement écologique mais aussi citoyen, engagé du musée. Un positionnement qui se voudrait plus humble grâce au questionnement des valeurs de modernité et de progrès, à la lumière du concept d’anthropocène et de l’observation des sociétés non occidentales dans la droite ligne des penseurs, philosophes, sociologues et anthropologues au premier rang desquels Philippe Descola, Bruno Latour, ou Isabelle Stengers. Encore une fois, si la volonté d’inclusivité, de participation n’est pas arrivée au musée avec l’écologie (la notion de visiteurs experts51, par exemple, est bien antérieure), il est incontestable que l’intégration des questions écologiques enrichit, démultiplie, s’articule avec ces problématiques. L’écologie ne change pas le paradigme, mais elle l’enrichit et le déplace.

Le musée pourrait ainsi être conforté dans ses capacités à participer au soin des personnes et des écosystèmes, mais pourrait aussi « accepter » que les populations lui portent des attentions d’un nouveau type, plus actives, plus « dialoguantes ». Un musée engagé et, pour/dans lequel on s’impliquerait, notamment sur les questions écologiques.

Pour autant, il existe des nuances importantes sur ces enjeux, leurs définitions et les concepts qui sont utilisés dans les discours et les projets entre les différentes aires géographiques du monde des musées et cet ouvrage en est le reflet. Il présente principalement des cas du monde francophone, français et québécois, mais aussi togolais, canadien. Un vocabulaire différent est parfois utilisé. Ainsi, le concept de justice sociale n’a pas la même acception en France (où il fait davantage référence aux inégalités économiques et aux enjeux de la protection sociale) que la social justice dans le reste du monde (qui correspondrait en France aux enjeux dits sociétaux ou démocratiques). Il nous est donc apparu essentiel de proposer cette mise en regard, cette confrontation des perspectives, de donner un espace à l’exposé de différents points de vue. En matière de transition socio-écologique des musées, si l’on commence désormais à dépasser le constat et les expérimentations pour aller vers de véritables changements institutionnels, la discussion reste très vivante, voire vive, notamment sur les collections et au sein des sphères académiques de la muséologie.




Un livre qui se veut une chambre d’écho des chantiers en cours, des innovations, des contradictions

La sphère de la recherche et les professionnels des musées ne sont pas indifférents ou neutres ni imperméables aux situations politiques vis-à-vis de ces questions. Face à l’impact écologique non négligeable du musée, les risques que courent désormais directement nombre d’entre eux face au dérèglement climatique, la raréfaction des ressources ou l’extinction des espèces, les processus de croissance des musées sont toujours en cours. Les certitudes vacillent, la tentation du découragement ou la colère peuvent parfois poindre et certains textes en sont ici le reflet. Cet ouvrage montre les espoirs, mais aussi les questions sans réponse ou les inquiétudes des hommes et femmes de musées et de ceux qui les aiment. Il pointe les nouvelles contradictions aussi, notamment celles liées au numérique et à l’intelligence artificielle.

Nous avons souhaité diriger cet ouvrage ensemble, en tant que professionnelles de musées, enseignantes et chercheuses ayant toutes des profils professionnels hybrides, à la jonction de la formation, de la recherche, de la gestion et de la conservation, entre la France et le Canada, pour avoir une vision large, inclusive de ces sujets.

Ce livre se veut une chambre d’écho. Il montre une formalisation progressive des valeurs, normes et méthodes. Nous avons donc choisi de donner la parole aux acteurs et actrices, professionnels et professionnelles de l’ensemble des métiers du musée, mais aussi chercheurs et chercheuses. Ce sont ainsi plus de quatre-vingts personnes qui ont accepté de contribuer et nous souhaitons les en remercier très chaleureusement.

Certains projets se veulent « en rupture », d’autres utilisent au contraire pleinement les cadres institutionnels existants pour appuyer leurs transitions. Toutes ces expériences sont inspirantes en ce sens qu’elles nous conduisent à ouvrir le regard. Et les apports des scientifiques : climatologues, géographes, historiens, historiens de l’art, sociologues, philosophes, permettent de les mettre en perspective et de constater une grande communauté de réflexion.

L’institution muséale est à la croisée des chemins. Elle peut demeurer celle qui a adopté quelques méthodes écoresponsables et parle d’écologie dans les expositions, tout en poursuivant une croissance sans fin, endossant l’axiome « il faut que tout change pour que rien ne change52 ». Ou bien, comme le suggère Neil MacGregor elle peut, comme toute institution dotée « d’une langue, expression d’une conception citoyenne commune […] augmenter son vocabulaire et même changer de syntaxe53 » pour devenir une institution non seulement sobre, mais aussi (autrement) démocratique et engagée.

Dans une première partie, vous découvrirez les réflexions d’un certain nombre de responsables de musées qui se sont « mis en route » et nous racontent comment eux et d’autres l’ont fait, avec des récits sensibles ou situés historiquement. Parce qu’il nous semblait important de leur rendre hommage et de rappeler que, si le travail ne peut avancer sans coopération, l’élan donné par les responsables des établissements est essentiel. Vous apercevrez de nombreux points communs entre ces parcours, mais aussi des spécificités selon les types de musées : écomusées, muséums, musées de société, musées d’art nationaux, mais aussi de collectivités. Les impulsions que peuvent donner les pouvoirs publics seront aussi mentionnées.

La deuxième partie de l’ouvrage cherche à illustrer quelques chemins par lesquels des musées, mais aussi des artistes, et parfois, les deux ensemble, partent à la recherche d’une écosophie54, de nouvelles formes écologiques de l’art et du musée qui participent aux nouveaux récits, à une esthétique environnementale. Nous explorons aussi en quoi le musée est interpellé : par l’art écologique, une jeunesse en colère, les nouvelles conceptions de l’espace public, les formes culturelles inédites que cela implique. Nous verrons comment il peut réfléchir différemment sur ses collections, ses expositions.

La troisième partie est consacrée au développement de nouvelles conditions démocratiques au musée en lien avec les enjeux écologiques : participation, décolonisation des collections et des programmations, nouvelles formes de médiation et de gouvernance, de philanthropie, de coopération, de muséologie sociale. Les problématiques culturelles, sociales et écologiques se croisent au musée, qui peut ainsi devenir lieu de vie. De nouvelles relations au vivant qui dépassent la contemplation y sont nombreuses, fructueuses, en recherche, en débat.

La quatrième partie présente plusieurs approches et expérimentations pour agir en écoresponsabilité : comment penser, proposer un cadre méthodologique et faire autrement pour mesurer, organiser, adapter, réduire, que ce soit l’architecture, l’énergie utilisée, les transports, la gestion des collections, la production des expositions ? Comment prendre en compte une activité multifactorielle et en réduire l’impact ? Cette partie vise aussi à rendre compte de tous les métiers qui entendent travailler autrement aujourd’hui dans le musée avec la pleine conscience de leur impact.

Nous terminons par un article résumant les chantiers tout juste lancés. En effet, qu’il s’agisse des outils, des expertises, de la formation, de la recherche, des normes, beaucoup de choses sont en construction sur ces questions qui sont à la fois techniques, scientifiques, organisationnelles, réglementaires.

Les opportunités sont nombreuses, les volontés fortes, mais les risques de retours en arrière et d’immobilisme le sont tout autant sur ces sujets vivants et mouvants que sont les rapports entre musées et écologie, que ce soit en matière de missions et d’orientations, d’engagements citoyens ou de pratiques professionnelles.
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Première Partie - Mises en route


Pour cette première partie, nous avons souhaité donner la parole à des femmes et des hommes, qui ces dernières années, à la tête d’institutions muséales, d’art, de sciences, d’histoire naturelle, de techniques, de société se sont mis en mouvement. Ils nous exposent ici leurs réflexions, leurs expériences, leurs orientations afin d’intégrer, au cœur des projets scientifiques, culturels, artistiques, architecturaux et de gestion, les enjeux des transitions socio-écologiques. Ils nous donnent également quelques repères historiques et mettent en évidence le fait que certaines des pistes étaient déjà en germes il y a plusieurs décennies, au sein des musées de société notamment. Ils nous montrent de quelle manière cette prise en compte pourrait changer à l’avenir, et change déjà, les rapports aux publics, au vivant, aux artistes, aux scientifiques, aux bâtiments et à quel point toutes ces dimensions sont interconnectées et nécessitent la mobilisation de toutes et tous, y compris des acteurs du territoire et des diverses tutelles publiques qui s’expriment également ici.






Chapitre 1.1 - Mon chemin de Damas



Bruno Girveau



Tout a vraiment commencé un jour de décembre 2018. Je profitais des vacances de Noël pour passer une journée à Paris et voir les grandes expositions dont tout le monde parlait, toutes autour de la figure de Picasso et du Cubisme. Le musée d’Orsay accueillait « Picasso bleu et rose », le Centre Pompidou célébrait le Cubisme quand le musée Picasso exposait le meilleur de l’artiste (« Picasso. Chefs-d’œuvre ! »). Je n’avais pas prévenu mes collègues de ma visite ni demandé de passe-droit, comme je le fais parfois (pas toujours, je l’avoue), pour partager l’expérience d’un visiteur ordinaire. À la fin de la journée, j’avais rempli mon objectif de « faire » les trois manifestations à la suite l’une de l’autre. On imagine aisément l’épreuve que représente cet exercice et j’avais eu, il est vrai, les yeux plus gros que le ventre. Malgré l’épuisement qui m’accablait dans le train du retour à Lille, ville dont je dirigeais alors le musée des Beaux-Arts, je repensai à ces visites, en proie à des sentiments contradictoires. J’avais été certes ébloui par la qualité des œuvres présentées mais il m’apparaissait dans le même temps que le monde des musées avait atteint là une sorte de paroxysme. Trop de chefs-d’œuvre, trop de Picasso, trop de valeurs d’assurance, trop d’inconfort dans la visite, sans aucune considération pour l’impact environnemental que cette débauche de moyens représentait. Une certitude s’imposa alors à moi : nous ne pouvions plus continuer comme cela. Ainsi commença mon chemin de Damas.

À vrai dire, les choses avaient débuté plus tôt, dès 2017, lorsque avec l’équipe du Palais des beaux-arts, nous avions décidé la baisse du rythme des expositions, de deux par an à une grande exposition tous les deux ans seulement. Ceci afin de se consacrer pleinement aux collections permanentes dans le cadre de la mise en œuvre de notre projet scientifique et culturel (PSC). La question était désormais de savoir comment aller plus loin.

À mon retour de vacances, je fis part en réunion de direction de ma volonté d’engager sérieusement le musée dans une démarche de transition écologique. Dès ce premier échange, je touchais du doigt les difficultés que l’on rencontre immanquablement auprès de ses équipes en de telles circonstances : indifférence, incompréhension, voire hostilité. Était-ce bien le rôle des musées de faire preuve d’écoresponsabilité ? Était-ce bien utile de fournir des efforts face à l’ampleur du défi écologique mondial et compte tenu de l’insignifiance des résultats qu’un musée seul peut obtenir en la matière ? N’allait-on pas attenter aux missions fondamentales d’un musée ? À l’opposé de ces réactions, quelques membres du comité de direction furent tout de suite enthousiastes et je découvrais qu’ils étaient déjà convaincus que nous devions prendre notre part dans la transition écologique, aussi minime soit-elle.

Mais comment gravir ce qui nous apparaissait comme un Everest infranchissable ? Par quoi commencer ? Modestement, en privilégiant un domaine particulier ? Ou au contraire de façon systémique et ambitieuse, au risque de se décourager ? Ma première idée, que je confiais à un noyau de proches collaborateurs, fut de s’engager publiquement à travers un manifeste en faveur de l’écoconception des expositions. Dans un musée de collectivité, l’adhésion des élus à une telle démarche était évidemment un préalable. Martine Aubry, maire de Lille et résolument engagée dans une démarche d’écologie sociale, reçut favorablement l’idée dans un premier temps. Nous rédigeâmes un « manifeste pour une alter exposition », où chaque mot était pesé, puis je sondais un grand hebdomadaire culturel qui sembla intéressé à le publier ainsi que quelques collègues de région auxquels je proposais de s’associer à cet appel. Au printemps 2018, le contexte politique local ne se prêtant plus à cette initiative, la maire de Lille me demanda d’y renoncer, au moins temporairement. Le but de cette démarche était dans mon esprit à la fois de fixer un cap (le manifeste détaillait les principes d’une écoconception des expositions) et de ne pas pouvoir revenir en arrière puisque l’on prenait un engagement public. Rétrospectivement, cette décision de la maire nous a rendu service, nous obligeant à adopter une méthode plus discrète et qui s’est révélée finalement plus efficace. Nous nous sommes mis au travail, en commençant par une longue recherche des modèles déjà existants. Encore très peu nombreux en France, nous avons trouvé des relais dans l’Europe du Nord et au Royaume-Uni (le Victoria and Albert Museum, par exemple), très peu dans les institutions françaises publiques (à l’exception notable de la Cité des sciences et de l’industrie), beaucoup plus dans le secteur associatif (Les Augures, notamment). Notre objectif était alors de faire de l’exposition « Expérience Goya » (octobre 2021-février 2022) notre première exposition écoconçue disposant d’un rapport d’impact environnemental. Deux années et demie ont été nécessaires à l’élaboration et la mise en œuvre d’une méthode et ont mobilisé les équipes du musée mais aussi celles du coproducteur (Réunion des musées nationaux-Grand Palais) et des partenaires et prestataires extérieurs. Notre volonté était de traiter de la façon la plus exhaustive possible tous les aspects de la production, de l’exploitation et de la diffusion de l’exposition afin de réduire le plus possible son impact environnemental. Parallèlement à l’élaboration et la mise en œuvre de ce chantier, il nous apparut assez vite que notre approche devait être plus globale, englobant la gestion du bâtiment, le tri et le recyclage de nos déchets. Pour le détail de ces actions et leurs résultats, je renvoie au texte de Mélanie Esteves et Christelle Faure dans cet ouvrage.

Plusieurs mois avant l’ouverture de l’exposition « Expérience Goya » et compte tenu des efforts très importants consentis, la question de la communication sur la démarche du musée est revenue sur le tapis. Fallait-il faire savoir ce que nous avions entrepris et risquer d’être accusé de greenwashing si les résultats étaient jugés insuffisants ? Plutôt que de revenir à l’idée de publier un manifeste, nous avons choisi d’organiser un workshop sur l’écoconception des expositions au mois de janvier 2022. Je ne mentirai pas : cette initiative visait d’abord à positionner le musée comme acteur innovant en la matière, en affichant la méthode et les résultats d’« Expérience Goya ». De façon plus désintéressée, cela nous apparaissait aussi comme un moyen de fédérer toutes les bonnes volontés que nous avions croisées au cours des années précédentes. Une réflexion collective, des échanges d’expérience, c’est de cette façon que la transition écologique dans les musées pouvait et devait avancer. Après une intense préparation, due pour une grande part à Étienne Bonnet-Candé, administrateur général du musée à l’époque, et à Mélanie Esteves, alors référente développement durable, la manifestation s’est tenue sur deux journées et a connu un succès qui a dépassé toutes nos espérances. Sans doute était-ce dû à un effet post-Covid, à la fois parce que cette période difficile avait été une opportunité de s’interroger sur le modèle des musées et parce que nous avions tous une envie ardente de nous retrouver en chair et en os pour parler de l’immense défi à relever. Ce workshop a depuis été pérennisé.

Dans les années qui ont suivi, la démarche du Palais des beaux-arts de Lille s’est affinée, en se confrontant à d’autres, en évitant les écueils déjà rencontrés, en s’inscrivant aussi dans l’objectif plus général de la ville de Lille « d’une culture durable et partagée », abouti en 2024. Elle a consisté essentiellement en un approfondissement de l’acculturation des équipes du musée à l’écoresponsabilité, dont le terme a été une réorganisation complète de l’organigramme et la création de postes dédiés (chef·fe de projet développement durable ; chef·fe de gestion durable des collections, dont Christelle Faure a été la première titulaire ; directeur·rice de la durabilité du bâtiment) mais aussi l’implication de tous les agents du musée, chaque fiche de poste comportant désormais des objectifs développement durable. De nouveaux chantiers ont été ouverts, tels que la conservation durable des collections (climat des salles ; éco-conditionnement, etc.), une médiation « écologique » autour des collections permanentes et une communication de sensibilisation ciblée auprès du public. Ainsi, le récit d’une transition écologique et sociale stimulante plutôt que contraignante s’est peu à peu bâti, prouvant que l’on peut prendre sa part dans la lutte contre le réchauffement climatique et le recul de la biodiversité sans renoncer à la mission première des musées. Il n’est pas question en effet de faire des musées des tribunes de la défense de l’écologie mais plutôt de sensibiliser des équipes et des publics à des enjeux importants de notre futur, pas plus qu’on ne parle d’abandonner les grandes manifestations mais de réduire leur nombre en veillant à un moindre impact sur la planète. Ayant été moi-même un pourvoyeur d’expositions comportant des centaines de pièces, au musée d’Orsay et au Grand Palais, converti tardivement à l’écologie, je serais mal placé pour donner des leçons. Pour autant, l’histoire prouve qu’il n’y a pas de plus de fervent zélateur d’une cause qu’un repenti !






Chapitre 1.2 - Verdir les imaginaires, verdir les pratiques, pour une alliance des enjeux



Hélène Guenin



Balayés depuis mai 2022 par les pluies méditerranéennes, le souffle du vent, offerts aux rayons de la lune et du soleil, les pigments naturels savamment déployés par Flora Moscovici sur le toit du musée d’Art moderne et d’Art contemporain de Nice (MAMAC) se sont estompés.

En janvier 2024, alors que le musée ferme ses portes pour amorcer sa rénovation, l’œuvre Ville songe1 achève sa mue. Elle semble désormais faire corps avec le bâtiment, la polychromie du paysage urbain et les lointaines collines arborées. Dès les prémices, la coconstruction avec les éléments, la nature des pigments et l’évanouissement progressif de l’œuvre étaient au cœur des échanges avec l’artiste.

Ce projet incarne, parmi d’autres collaborations artistiques, une vision du musée initiée depuis 2016 et caractérisée par une articulation entre le déploiement d’une programmation porteuse d’imaginaires sur notre relation au monde naturel et des manières de faire qui soient le plus possible en cohérence avec le propos.

Cet entremêlement du faire, du dire et du partage avec le public a d’abord été empirique. Initié avec des problématiques de production, il s’est ouvert à des enjeux de programmation. Il se poursuit désormais avec le projet de rénovation du musée et sa réinvention nomade.


Produire mieux ?

En 2010, dans de précédentes fonctions au Centre Pompidou-Metz, j’ai commencé à porter mon attention sur les scénographies des expositions, désormais identifiées comme consommatrices de matériaux et productrices de l’essentiel des déchets des musées. Je me suis alors astreinte à travailler à partir des scénographies existantes pour les projets dont j’étais commissaire. Cette règle de travail, aux incarnations parfois aventureuses mais toujours stimulantes, avait un objectif de soutenabilité et de sobriété.

Avec la collaboration et l’expertise des équipes de production, un projet de scénographie complexe ultra-modulable a été initié en 2014. Il comprenait des salles de projection, des espaces techniques facilement reconfigurables et prévoyait la possibilité d’un stockage total ou partiel des éléments dans une surface minimale de l’espace d’exposition. Ce travail a été mené pour l’exposition « Sublime. Les tremblements du monde2 » qui proposait un regard rétrospectif face à l’urgence écologique. Elle mettait en perspective différentes périodes de sidération et de rupture dans les représentations occidentales de la nature et de la catastrophe jusqu’à l’ère, alors récemment proclamée, de l’anthropocène. La scénographie permettait de mettre en cohérence la soutenabilité d’un aspect de la production de l’exposition et son propos. Elle incarnait également une volonté de laisser un héritage durable avec un potentiel d’exploitation de la scénographie sur plusieurs années.

À ma nomination à la direction du MAMAC en 2016, peu après l’ouverture de cette exposition, j’ai souhaité aborder ces enjeux à l’échelle d’un établissement en travaillant de façon plus systémique, en déployant notamment cette double réflexion sur la durabilité et relative sobriété de la production avec une recherche artistique qui mette en lumière la diversité du regard des artistes sur la « nature » et le vivant depuis la génération pionnière des années 1960 jusqu’aux artistes contemporains.

Ce projet s’ancrait dans le caractère exceptionnel du territoire du musée et l’imaginaire de ses collections. Le MAMAC est en effet situé au cœur d’un écosystème unique, entre mer (sanctuaire Pelagos pour les mammifères marins) et montagne (parc naturel du Mercantour, notamment), et une richesse extraordinaire de sa faune et sa flore. Dans le champ artistique, deux figures majeures de la collection, non attendues sur ces sujets, ont initié des gestes que j’identifie comme pionniers et annonciateurs de ces enjeux : Arman, dès l’aube des années 1960, porte dans son œuvre la critique de l’obsolescence programmée au moment où la promesse du neuf et du jetable constitue un nouvel idéal, tandis qu’Yves Klein amorce sa série des « Cosmogonies » cocréées avec les éléments naturels.

Cette approche articulée est devenue l’une des pierres angulaires du projet d’établissement dans son ensemble, avec la tenue récurrente d’expositions portant sur ces enjeux.




Une stratégie des petits pas

Avec la collaboration des équipes, un travail pragmatique a été mené sur des facteurs concrets sur lesquels nous avions une puissance d’agir en autonomie.

Remplacer le « jetable » par le « durable » : pour les expositions temporaires comme pour les collections, un recensement des modules de murs réemployables a été établi – enrichi au fil des projets – ainsi qu’une liste des mobiliers existants. Un effort a été fait pour les stocker et les reconfigurer au fil des accrochages, tout en offrant une nouvelle expérience des espaces aux visiteurs.

Cet objectif a été inscrit dans le cahier des charges des scénographes, incitant à des logiques d’involution plutôt que des révolutions, en limitant la construction et en privilégiant la transformation. La pleine implication et ingéniosité d’un responsable technique chevronné ont permis de maximiser ce réemploi et de proposer des adaptations à chaque étape de travail avec les scénographes et commissaires pour atteindre l’objectif de sobriété.

Très rapidement, j’ai proposé d’agir sur la durée des expositions : passer de trois à cinq mois, avec comme contrainte la recherche d’alternatives pour la rotation des œuvres fragiles. Ce ralentissement représentait également un facteur de risque : celui de l’essoufflement de l’intérêt du public et la perte d’attractivité du musée. Pour compenser ce risque, la politique des publics – intégralement repensée – a été mobilisée pour accompagner les expositions d’une riche programmation associée, destinée au public de proximité et s’appuyant sur des partenariats structurants.

Des investissements ont été menés pour acquérir des équipements moins gourmands en énergie et au fil des années le musée est progressivement passé à l’éclairage LED.

Enfin, nous avons appris à renoncer… avec panache. Les transports étant l’un des points chauds des expositions, l’habitude a été prise de prioriser les prêts à échelle nationale, en limitant les points d’enlèvements. Lorsque le propos ou la dimension scientifique impliquent l’emprunt d’œuvres à l’étranger, l’enjeu a été de limiter ces provenances et de rester, sauf rare exception, à l’échelle européenne. Cette contrainte implique un travail de recherche renforcé – surtout lorsque l’on travaille sur des mouvements historiques et internationaux – mais aussi de nombreux renoncements tout en ayant pour objectif le maintien d’un propos scientifique et artistique fort, cohérent, attractif. Ce subtil équilibre entre la force du projet et le renoncement ponctuel implique un réajustement permanent et une réflexion également à l’échelle de plusieurs expositions. In fine, cette « discipline » de travail doit demeurer invisible aux yeux des visiteurs et des pairs.

Ces mesures s’appliquent à l’ensemble des projets. Par choix, elles ne sont pas communiquées au public : elles ne sont en effet pas objectivées par des bilans carbone ou des indicateurs chiffrés, elles sont parfois légèrement assouplies pour un projet exceptionnel, mais elles sont devenues un processus de travail naturel, ancré dans les pratiques de l’équipe. Nombre d’autres chantiers doivent être menés pour poursuivre l’involution du fonctionnement de l’institution.




Verdir les imaginaires

Ces manières de produire se sont articulées avec une programmation tournée vers les imaginaires artistiques du vivant. Un propos devenu structurant, mais non exclusif, dans un musée fondé sur les relations Nice/France – États-Unis et les mouvements des années 1960. Au-delà du contexte naturel et des figures tutélaires mentionnées, les relations avec l’Arte povera et la richesse des pratiques artistiques à l’échelle du paysage azuréen dans les années 1960-1970, ont constitué des points d’ancrage du projet scientifique.

En février 2017, le MAMAC a mis en lumière l’un des pionniers des enjeux art et écologie : Gustav Metzger (1926-2017). Figure radicale et expérimentale, Metzger a, dès les années 1960, entremêlé ses engagements activistes et artistiques, dénonçant la destruction de masse de la biodiversité par l’humanité. Il a également mis en évidence – fait rare dans sa génération – le fléau de la pollution atmosphérique.

Son éthique de travail et son mode de création ont été adoptés par le musée comme méthode de réalisation d’une exposition consacrée à son œuvre qui s’étendait sur 1 200 m2 : très peu de transport, des réactivations d’œuvres et de performances sur site en mode collaboratif, avec des écoles d’art et de graphisme. Inaugurée avant son décès, elle portait, jusque dans les modes de production, les convictions profondes de l’artiste. L’aspect collaboratif a permis de partager avec de nombreux étudiants impliqués des sujets majeurs, comme l’effondrement de la biodiversité, la pollution, l’impact du mode de vie contemporain, l’éthique personnelle, à travers ses propositions artistiques. Les visiteurs étaient également conviés à contribuer à la coconstruction de certaines propositions de Metzger, en apportant leur propre regard sur ces enjeux. Plus largement, l’exposition a été le point de départ d’une programmation associée permettant de multiplier les liens avec des acteurs du territoire et les formes d’appropriation autour de ces sujets.

Ce projet a été suivi de nombreux autres, permettant chaque fois, par le prisme d’expositions monographiques ou thématiques, de partager avec un large public la diversité des gestes et discours sur le vivant depuis soixante ans. Des enjeux tels qu’art et activisme, écoféminisme, reclaim, extractivisme ou remédiation, les démarches de la seconde génération du Land art et ses résurgences, ont pu être partagés dans « Cosmogonies, au gré des éléments » (2018) ou « Devenir fleur » (2022). La richesse des cosmovisions et les droits de la nature étaient au cœur de « Ursula Biemann. Savoirs indigènes – Fictions cosmologiques » (2020) ; tandis que la question de l’écocide et les notions de seconde ou de troisième nature telle que développée par Anna L. Tsing étaient sous-jacentes dans l’exposition « Thu-Van Tran. Nous vivons dans l’éclat » (2023).

Ce partage des formes d’intelligences sensibles que constituent les œuvres et leur mise en dialogue ouvre une voie complémentaire aux images d’actualité et aux données scientifiques. Recourir à la puissance des imaginaires, déplacer les regards, mettre en lumière d’autres contextes sont des leviers formidables pour échanger avec les publics sur des enjeux aussi écrasants et générateurs d’anxiété que la transformation des écosystèmes, la disparition des ressources et l’effondrement de la biodiversité.
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La Classe, l’œuvre 2017, performance avec l’artiste Rémi Voche et la classe de CE2 de l’école Rancher. Exposition « Gustav Metzger – Remember Nature », MAMAC, Nice, 2017.

Photo : Ville de Nice. © Estate Gustav Metzger – Rémi Voche.



Au-delà de la création de formes sensibles et parfois symboliques, nombre d’artistes se sont également attaché. es à révéler la richesse des relations et interdépendances au sein des écosystèmes et à bâtir de nouveaux récits sur les possibilités d’habiter la terre et de vivre avec les non-humains. Autant de plaidoyers pour d’autres manières d’être au monde que les musées peuvent relayer de manière sensible et non « morale » auprès d’un large public.




Relocaliser la production, penser d’autres temporalités de collaborations

Le musée a également tenté de mener d’autres formes de collaborations avec la volonté de sortir du temps court de la logique production/exposition pour être au plus proche des besoins des artistes et mener un dialogue sur le temps long qui soit signifiant pour le territoire.

Une première expérience a été menée avec Irene Kopelman, artiste argentine, basée à Amsterdam. Sa démarche est fondée sur des interactions avec des communautés scientifiques. Des icebergs de l’Antarctique aux glaciers alpins en passant par les forêts du Panama, du Pérou, elle explore des écosystèmes exceptionnels du globe. Chaque nouveau contexte constitue une immersion et appréhension à la fois sensible (ressentir le paysage, son échelle, ses mouvements), visuelle (l’intrication et interdépendance d’éléments), et intellectuelle du sujet (découvrir avec les scientifiques les outils d’observation, comprendre la vie propre de ces écosystèmes et leur rôle à grande échelle). D’un continent à l’autre, elle met en lumière la richesse et la vulnérabilité des relations entre les composantes de biotopes, les négociations et adaptations permanentes qui sont les leurs.
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Irene Kopelman, Workstation Nice. Marine Models. Drawing regeneration, MAMAC, Nice, 2022.

Photo : François Fernandez.



Ensemble, avec le soutien de deux laboratoires scientifiques de Nice et Villefranche-sur-Mer et d’Université Côte d’Azur, nous avons inventé un modèle de résidence croisée, locale et discontinue sur près de deux ans autour de micro-organismes marins invertébrés connus pour leur exceptionnelle régénération. Cette résidence a été émaillée de nombreux temps publics notamment en 2021 avec un format original « d’atelier – laboratoire » installé dans le musée et activé chaque jour par l’artiste, les équipes de médiation et les scientifiques, sous forme de rencontres, workshops, à la croisée entre sa pratique et la recherche en biologie marine3. Le projet s’est clos par une exposition fin 2022 après trois ans de dialogues et de ponts faits avec une multiplicité de publics et de partenaires locaux. Un ensemble d’œuvres produites pendant cette période et fondées sur l’écosystème naturel et scientifique du territoire a depuis rejoint la collection du MAMAC, conservant un témoignage de cette aventure que le musée souhaite reconduire à l’avenir.
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Irene Kopelman, Workstation Nice. Marine Models. Drawing regeneration, MAMAC, Nice, 2022.
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Une réflexion sur le long terme – l’amorce d’une transformation offensive

La rédaction du projet scientifique et culturel 2022-2027 du MAMAC a permis d’affirmer la spécificité de cet engagement à la croisée des enjeux artistiques et logistiques et d’ouvrir quelques perspectives à moyen et long terme.

La démarche menée depuis 2016 a été volontairement empirique et pragmatique, fondée sur des actes quotidiens collectifs, simples à mettre en œuvre, relevant du bon sens, invisibles mais durables. L’établissement a une équipe resserrée et un fonctionnement en régie directe. À cette échelle, le recours à un recrutement spécialisé ou l’implication d’une assistante à maîtrise d’ouvrage (AMO) pour accompagner sa transition ne sont pas apparus comme pertinents ou adaptés. Des concepts et rapports sont toutefois venus mettre a posteriori des mots sur l’empirisme de nos pratiques et confirmer notre démarche à l’instar des « transformations positives, défensives ou offensives » décrites par le Shift Project4.

Le MAMAC aborde désormais une phase de « transformation positive ». Engagé dans un projet de réaménagement urbain porté par la municipalité, il se retrouvera, à terme, au cœur d’un parc de 20 hectares. Le musée bénéficiera d’une rénovation en profondeur dans les années à venir. L’un des enjeux est d’améliorer sa performance énergétique et d’agir sur des problématiques identifiées pour augmenter son inertie. Ces enjeux initiaux, exprimés dans le programme remis lors du concours, seront sans nul doute confrontés à des réalités diverses : niveau d’expertise des interlocuteurs sur ces sujets spécifiques et techniques, enjeux budgétaires, culture de travail du secteur du bâtiment. Le chemin se fera en marchant…

À l’aube de cette étape nouvelle, le musée est confronté à la réalité matérielle des transformations opérées ces dernières années et à des choix stratégiques pour son existence hors les murs.

Sur le premier point, il s’est retrouvé à la tête d’un héritage volumineux constitué par l’accumulation d’éléments scénographiques. Le MAMAC devant être intégralement évacué pour les travaux, la question de leur devenir s’est posé de manière cruciale. Le choix a été fait de conserver et stocker au même titre que la collection, les éléments scénographiques liés à des œuvres identifiées du fonds. Pour le reste, une opération de transfert ou prêt à des établissements municipaux a été menée en 2024.

Sur le second point, celui de la programmation pendant la fermeture, le MAMAC se réinvente dans un devenir résolument nomade, sans espace éphémère dédié, mais dans une approche territoriale fondée sur des collaborations avec le riche réseau institutionnel de la ville et de la Région Sud. Cette agilité et mobilité, à la fois grisantes et vertigineuses (elles signifient le renoncement temporaire à un lieu signe), permettent de réinventer les engagements artistiques, sociétaux, publics du musée avec la mise en œuvre de différents programmes de proximité, allant de collaborations avec les musées du territoire à des dispositifs performatifs itinérants de médiation, en passant par un projet de mini MAMAC mobile à partir de 2025.

Ces déploiements territoriaux sont complétés par des volets d’itinérance internationale plus paradoxaux en regard des engagements de l’établissement. Ils relèvent toutefois d’un choix conscient : construire des alliances, des visibilités, du rayonnement dans un moment où l’institution pourrait être fragilisée dans son invisibilité.




Conclusion

Faire, faire autrement, faire moins, font partie des choix cornéliens quotidiens des institutions, prises entre des injonctions contradictoires de décroissance et d’attractivité, d’impératif de diminution de leur impact carbone et de développement de leurs publics et des recettes, d’ancrage territorial et de rayonnement international, pour conserver une place dans un paysage institutionnel devenu pléthorique et concurrentiel.

Il semble qu’il n’existe à cela que des réponses collectives à l’instar des travaux menés au sein du Conseil international des musées (ICOM) et des instances professionnelles sur les enjeux de climat des musées, de conservation préventive, sur les consommables en matière de régie ; mais aussi des réponses contextuelles liées à la manière dont les institutions se pensent dans la durée.

Ne plus faire n’est pas une option, car les musées, les œuvres, les artistes sont vecteurs d’imaginaires, d’émerveillement, d’émotions, de plaidoyers poétiques et parfois spéculatifs qui fertilisent à leur tour d’autres imaginaires et ouvrent des voies alternatives de sensibilisation aux approches purement économiques, scientifiques ou aux visions prométhéennes de la techno-ingénierie.

Souvent me reviennent les mots prononcés par Gustav Metzger lors de son appel à mobilisation en 2015 :

« Le monde de l’art, de l’architecture et du design doit se positionner face à l’effacement continu des espèces, même si les perspectives de succès sont faibles. Nous avons le privilège, et c’est notre devoir, de nous trouver à l’avant-garde de la lutte. Nous n’avons pas d’autre choix que de suivre la voie de l’éthique vers l’esthétique5. »

Nice, juillet 2024

Hélène Guenin a rédigé cette contribution en juillet 2024 et a depuis été nommée directrice de la Fondation Yves Klein.
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4. THE SHIFT PROJECT, Décarbonons la culture !, rapport intermédiaire, mai 2021.
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Chapitre 1.3 - L’écomuséologie, une démarche par essence écologique et… sociale



Olivier Cogne



Né véritablement à la fin des années 19601, le courant des écomusées émerge dans un contexte de transformations sociales et de prise de conscience environnementale qui n’est pas sans faire écho à la période que nous traversons aujourd’hui, marquée par des questionnements profonds sur les valeurs qui fondent notre société. L’expérience engrangée par les écomusées et les musées de société – qui revendiquent généralement une affiliation commune – mérite plus que jamais d’être entendue dans un monde en quête de « ré-enchantement2 ».

L’écomuséologie, dont nous ne prétendons pas ici résumer l’histoire, prend ses racines dans un moment charnière qui, à la fin des années 1960 et au début de la décennie suivante, est celui de la recomposition des équilibres politiques à l’échelle de la planète : émancipation progressive des anciens territoires colonisés, éclatement ou enlisement de certains conflits (guerre au Vietnam), avènement de régimes autoritaires (notamment en Amérique du Sud), avec, en toile de fond, la persistance de la guerre froide entre les États-Unis et l’Union des républiques socialistes soviétiques (URSS), et leurs alliés respectifs. Sur le plan national, les idéaux de Mai 68, dans ce qu’ils énoncent de l’humanité des valeurs qui doit guider le projet de société, ne sont pas sans relation avec le mouvement écomuséal qui voit le jour au lendemain, ou presque, des événements. Marqués par ce contexte, autant qu’ils s’inspirent des principes de l’éducation populaire, où la participation des citoyens est depuis longtemps à l’œuvre, les pionniers de l’écomuséologie s’imprègnent également des théories de l’écologie politique qui se diffuse progressivement en France à cette époque. En 1971, Hugues de Varine, à l’origine – avec Georges Henri Rivière (GHR) – de la notion d’écomusée, est encore directeur de l’ICOM, lorsque l’organisation prend la résolution à Grenoble de s’engager contre « la pollution de l’air, du sol et de l’eau ainsi que la dégradation de l’environnement visuel et physique de l’homme [qui] s’accroissent à un rythme accéléré et menacent de détruire non seulement les ressources culturelles et naturelles de l’homme mais aussi la vie en général3 » ; un discours dont la résonance est forte aujourd’hui, prononcé un peu moins d’un an avant la première conférence organisée à Stockholm par les Nations Unies sur l’environnement, en juin 1972. L’année suivante, GHR propose sa première définition du concept d’écomusée :

« En l’état actuel de la notion, un musée de l’homme et de la nature, un musée écologique ressortissant à un territoire donné, sur lequel vit une population à la conception et à l’évolution permanente… [qui] participe [au] laboratoire permanent de terrain…4 »

Tout d’abord, c’est dans le contexte de la création des parcs naturels régionaux que le concept se développe après les journées fondatrices de Lurs en Provence organisées sous l’égide de la Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale (DATAR), en 1966, au cours desquelles Jean Blanc5 établit les contours de l’écomusée. Précédant la création du ministère de l’Environnement dont les écomusées relèvent à partir des années 1970, des expérimentations muséales sont déjà à l’œuvre dans le parc d’Armorique, à l’initiative de Jean-Pierre Gestin, ou dans le parc des Landes. Ce n’est que bien plus tard qu’ils arriveront dans le giron du ministère de la Culture. La « charte des écomusées6 », rédigée en 1981, marque une étape dans la reconnaissance de leur spécificité par les instances de la rue de Valois ; une reconnaissance qui demeurera cependant toute relative, comme en témoigne Jean-Claude Duclos :

« Le ministère de la Culture n’a jamais voulu reconnaître la spécificité des écomusées et ne les a tolérés que s’ils mettaient en place un inventaire sur registre à 18 colonnes, se dotaient du statut d’inaliénabilité et avaient un conservateur en titre, c’est-à-dire s’ils répondaient aux critères du “musée contrôlé”. »


Une approche environnementale et sociétale

Dans ce contexte de prise de conscience environnementale, Hugues de Varine nous rappelle le rôle logiquement revendiqué alors, notamment par l’ICOM, pour les musées d’histoire naturelle dans l’éducation à l’écologie, dans les prémices de la réflexion écomuséale7. Finalement, en France, les musées d’histoire naturelle demeureront sous la tutelle des ministères de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Environnement.

Si la dimension écologique est évidente dans les missions des écomusées de parcs qui se développent au cours des années 1970 – à propos desquels Hugues de Varine souligne plus tard : on dirait « aujourd’hui que c’est un musée pour l’Agenda 218 » –, elle doit être considérée plus largement comme intrinsèque à la notion même d’écomusée. Celle-ci n’implique-t-elle pas en effet une gestion partagée avec les habitants et la prise en compte d’enjeux qui visent à la fois la protection de la nature et des cultures, et le développement et l’aménagement d’un territoire ?
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Hugues de Varine lors de l’assemblée générale de l’ICOM, 1971.

Archives ICOM.



Dès l’origine, l’approche englobante et évolutive de l’écomuséologie est fondée sur la capacité des structures « à faire avec » la population. Le mouvement affiche clairement sa volonté de rompre ainsi avec les musées « classiques », jugés monolithiques et déconnectés de la société, en affirmant en opposition un rôle politique et social. C’est dans cette mouvance que l’association Muséologie nouvelle et expérimentation sociale (MNES) voit le jour à Marseille, en 1982.

Parmi les expériences conduites alors, celle de l’écomusée du Creusot, particulièrement observé en France et à l’étranger, gage de cette ambition de casser les codes traditionnels du musée. Qualifiant le Creusot d’« Objet muséologique non identifié » (OMNI), Hugues de Varine rappelle « qu’il était associatif, n’avait pas de collections et ne voulait pas en acquérir, s’appuyait sur les forces vives de la population et de l’économie locales9 ». Considéré comme un laboratoire, il devient une référence internationale dans le domaine de l’expérimentation du fonctionnement participatif et gage de façon aussi évolutive que peut l’être le concept d’écomusée, de sa capacité à requestionner continuellement ses pratiques. C’est encore dans ce contexte que naît d’abord de façon informelle la « nouvelle muséologie » qui repose alors sur la volonté de quelques professionnels de différents pays de s’émanciper du carcan institutionnel pour repenser en profondeur le rôle du musée. Dans les années 1980, la fondation du Mouvement international pour une nouvelle muséologie (MINOM)10, qui coexiste aux côtés de l’ICOM11, et de l’association Écomusées en France – qui prend plus tard le nom de Fédération des écomusées et musées de société (FEMS) –, traduisent l’affirmation des idées réformatrices et engendrera une forme de reconnaissance, notamment par le ministère de la Culture, même si certains muséologues tels que de Varine ont pu exprimer leur regret d’une forme d’institutionnalisation de ces mouvements12.




Réduire le bilan carbone, c’est bien, mais…

Des 28 acteurs fondateurs de l’actuelle FEMS en 1989, la fédération représente aujourd’hui plus de 200 établissements qui ont en commun de vouloir partager les principes de l’écomuséologie, qu’ils soient écomusées revendiqués, musées de société ou appartenant à d’autres groupes. Pourtant, et malgré l’augmentation substantielle du nombre des adhérents, les écomusées doivent encore lutter aujourd’hui pour faire valoir leur expérience. « Démocratie participative », « transition écologique » employées à l’excès par la sphère médiatique et politique, sans pédagogie sur le sens donné aux mots, ne sont pourtant pas sans référence à l’idée écomuséale que la gestion d’un territoire est à envisager dans sa préservation comme dans son développement en y associant ceux qui l’habitent. En 2011 déjà, Joëlle Le Marec faisait le constat d’une situation qui n’a pas varié depuis :

« Compte tenu de l’attention précoce portée par les écomusées à des questions proches de celles qui inspirent les débats actuels à propos de développement durable et de démocratie participative, on peut s’étonner de l’absence remarquable de la référence à cette expérience dans ces mêmes débats13. »

En l’espace de quelques années, et de façon accélérée depuis la pandémie de Covid-19, la question écologique est devenue centrale dans les réflexions qui animent en France et ailleurs le monde muséal. La décarbonation des usages est au cœur des enjeux. L’objet exposition n’est plus pensé aujourd’hui sans une démarche d’écoresponsabilité qui vise à choisir des matériaux non polluants, à pratiquer le réemploi du mobilier ou encore à réduire le transport des œuvres pour limiter l’empreinte carbone. Il n’est plus envisageable de gérer des collections sans requestionner la consommation énergétique des locaux de conservation ou réinterroger les politiques d’acquisition. Le temps où les musées devaient suivre des normes de conservation de plus en plus exigeantes et de plus énergivores, semble aujourd’hui révolu et avoir laissé la place à une approche plus raisonnée et soucieuse de l’évolution environnementale. Plus que jamais, on parle de « réserves durables » ou de se prémunir de l’effet accumulatif de l’objet. Les pratiques écoresponsables s’étendent à tous les métiers des musées jusqu’à la communication qui ne peut être que plus vertueuse et donc plus verte dans la mise en œuvre de ses outils.

Or, en focalisant l’attention sur ces bonnes pratiques, aussi nécessaires soient-elles, les discussions qui animent actuellement le monde muséal autour de l’écoresponsabilité semblent laisser de côté une réflexion plus profonde sur la relation du musée à la société qui l’entoure. Colloques, journées d’étude, conférences, articles, qui se sont multipliés sur ce sujet ces dernières années, font finalement peu de place à la « ré-interrogation » par les musées du rôle social qu’ils jouent ou pourraient jouer. Souhaitant dépasser la question du bilan carbone que les musées génèrent (les écomusées ont depuis longtemps fait la preuve de leur exemplarité dans ce domaine par souci écologique et économique au regard de plus grandes structures) et considérant la quasi-absence de l’expérience écomuséale dans les débats, la FEMS a signifié son intention de faire entendre sa voix. Le 30 juin 2023, à l’issue d’un séminaire interne organisé au musée de la Poste, à Paris, la décision est prise de rédiger un « manifeste pour une ambition écologique et solidaire ». Sa vocation est double et vise non seulement la production d’un texte commun à l’ensemble des adhérents, mais aussi sa diffusion au plus grand nombre et notamment auprès des médias. À la notion de transition est préférée celle d’ambitions qui donne le ton de l’engagement attendu. Au terme « écologique » est adossé le mot « solidaire », car rien ne peut se faire en termes de changement sans la société et l’ensemble des personnes qui la constituent. De la même façon, le choix de « manifeste » traduit bien la volonté militante de ceux qui le portent. Au cours des rencontres professionnelles de la FEMS tenues en mars 202414, au sein de l’écomusée de l’Avesnois, puis du familistère de Guise, des ateliers collaboratifs contribuent encore à nourrir le contenu du futur document. Le préambule du texte, adopté à la fin 2024, porte notamment les principes suivants :

« Précurseurs dans l’approche environnementale du territoire, [les adhérents de la FEMS] placent au cœur de leur projet l’interprétation des sociétés et des paysages, autour des ressources disponibles. Avec l’amplification de la crise écologique, nous les éco·musées – écomusée et musée de société – avons vocation à interroger nos pratiques actuelles, à nous mobiliser de manière plus forte et à changer d’échelle dans nos propositions. »




Revenir aux racines de l’écomuséologie

À défaut de pouvoir rendre compte de l’extrême diversité des expériences des écomusées, l’attention sera portée ici sur deux exemples choisis parmi d’autres pour illustrer le propos ; non pas tant pour apporter un nouveau témoignage sur la décarbonation culturelle, mais plutôt pour aborder des actions qui sont au fondement de l’écomuséologie sur la participation des habitants dans le projet culturel et territorial.

L’écomusée de l’Avesnois15, tout d’abord, permet d’aborder la question de l’économie sociale et solidaire à l’œuvre en évoquant le travail de la structure sur les deux anciens sites industriels qui l’abritent : l’ancienne filature Prouvost-Masurel à Fourmies, haut lieu historique des luttes ouvrières, et l’ancienne verrerie Parant à Trélon. L’écomusée a non seulement pour objectif de valoriser le patrimoine, mais aussi de favoriser la transmission des savoir-faire locaux, notamment par l’accueil régulier d’apprentis qui encadrent les verriers de l’établissement, contribuant ainsi à revivifier cette filière traditionnelle touchée de plein fouet par la désindustrialisation. De la même manière, il élabore son projet culturel avec les habitants, mobilisés pour contribuer aux expositions et pour nourrir les collections du lieu par des témoignages, des documents et objets. L’écomusée inscrit pleinement sa démarche dans les questionnements contemporains et d’avenir sur le territoire et se veut un espace d’échanges ouverts aux débats de société. La médiation auprès du public est largement partagée entre l’équipe de l’écomusée et la population locale, au sein de laquelle les anciens verriers sont invités à prendre régulièrement la parole. Il n’est pas anodin qu’en matière de conception et de réalisation d’exposition, l’établissement se pose aussi aujourd’hui comme un lieu à l’avant-garde dans le paysage muséal français avec le recrutement d’une designer intégrée (revendiquant sa qualité d’« éco-graphe ») qui intègre pleinement la dimension écologique dans la manière d’aborder son métier : réemploi et recyclage de matériaux non polluants, recours aux ressources et aux compétences locales, limitation des mobilités, etc.
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Verrier et apprenti dans les espaces de l’écomusée de l’Avesnois, 2023.

Collection écomusée de l’Avesnois.



De la mobilisation des habitants et de leur expertise, il est encore question en évoquant la « muséographie participative » en pratique de longue date au Musée dauphinois pour bâtir les expositions. L’exemple, en résonance avec celui de l’Avesnois, dit bien la volonté d’élargir le périmètre des acteurs du projet culturel, au-delà du cercle des conservateurs et autres personnels de musée et des chercheurs, dans le cadre d’un groupe de travail qui, s’il ne se nomme plus « conseil scientifique », permet un dialogue des plus féconds entre les professionnels et la société civile. Ce principe suppose du temps, d’accepter parfois la contradiction et de remettre en cause ses présupposés, et de partager le pouvoir que nous confèrent nos fonctions. Il porte l’idée qu’en associant ainsi la population d’un territoire et les porteurs d’un récit qu’entend aborder le musée, ce dernier ne parle pas à la place de, mais bien avec. Un postulat simple et honnête, éminemment écomuséal, qui pourtant n’a pas suffisamment été mis en pratique en France. Dans la manière de faire les expositions et dans le choix même des sujets qu’il souhaite aborder, le Musée dauphinois s’est attaché récemment à la question environnementale, en considérant qu’il était ainsi dans son rôle de musée de société : d’une part, avec l’exposition temporaire « Amazonie[s], forêt-monde », en 2021, en traitant notamment des multiples facteurs qui affectent chaque année davantage cet écosystème majeur de notre planète et les populations autochtones qui y vivent, et de l’émergence sur le plan juridique de la notion de droits de la nature et de personnalité juridique des éléments naturels en vue d’une représentation y compris devant les tribunaux16 ; d’autre part, en intégrant les effets considérables du changement du climat sur la montagne dans sa nouvelle exposition de référence, « Alpins. 7 000 ans d’histoires », ouverte en 2023, en se nourrissant de la parole des chercheurs et de ceux qui habitent ces reliefs.

Face aux mutations sociétales et environnementales, les musées sont mis à l’épreuve dans leur capacité d’adaptation et à faire avec les habitants, et à contribuer ainsi, à leur modeste échelle, à l’avenir des territoires qui les abritent. N’est-ce pas le propre des écomusées ? Hugues de Varine, associé à la muséologue Graça Filipe, en reformulait en 2012 une nouvelle définition :

« Un agent politique de mobilisation des citoyens pour participer à la construction consciente de leur avenir et pour se rendre capables de maîtriser les changements que cet avenir leur réserve17. »
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17. FILIPE, G. et DE VARINE, H., Quel avenir pour les écomusées ?, Conférence internationale sur les écomusées à Seixal (Portugal), 19-21 septembre 2012, [En ligne] 
geopark.mnhn.fr/...








Chapitre 1.4 - Le Domaine de Chaumont-sur-Loire, centre d’arts et de nature



Entretien avec Chantal Colleu-Dumond



Propos recueillis par Lucie Marinier – retranscription Elisa Leprat

Un certain nombre d’institutions, musées ou centres d’art, placent historiquement l’art contemporain dans une relation physique avec la nature ou le jardin et placent l’art écologique au cœur de leur projet. C’est en particulier le cas du Centre international d’art et de paysage de l’Île de Vassivière ou encore, dans une perspective davantage muséale, celui du jardin des Tuileries au sein du musée du Louvre. C’est parce que Chaumont-sur-Loire est l’un de ces lieux emblématiques que nous avons décidé d’interroger Chantal Colleu-Dumond, sa directrice.

Lucie Marinier. Le Domaine de Chaumont-sur-Loire1 est un « Centre d’arts et de nature ». Cette désignation spécifique reflète-t-elle le rapport que cette institution culturelle (d’ailleurs est-elle patrimoniale ? muséale ?) entretient avec les questions écologiques, qu’il s’agisse des crises climatiques, des enjeux de ressources ou de la biodiversité ?

Chantal Colleu-Dumond. Le titre « Centre d’arts et de nature » est né dès 2007. Notre programmation d’art contemporain a commencé en 2008. Le pluriel avait été judicieusement décidé car cette appellation recouvre toute la diversité de nos actions et de nos interventions, notamment la variété des formes d’art présentées à Chaumont.

Chaumont s’appuie sur trois piliers et bientôt quatre :


	
–le patrimoine ;

	
–le jardin ;

	
–l’art contemporain. Chaumont-sur-Loire est un centre culturel de rencontre2. Nous revendiquons cette appellation, le label nous a été attribué en 2008 par le ministère de la Culture en tant que projet d’art contemporain mené au sein d’une institution patrimoniale d’importance nationale. En ce sens, Chaumont répond bien à la définition des CCR (Centre culturel de rencontre). On y ajoute la dimension du public car nous sommes un CCR, qui reçoit un public relativement important ;

	
–le quatrième pilier est un centre de réflexion, créé en 2023.



À 90 % les œuvres sont liées à la nature, les 10 % restants étant plutôt attachés au patrimoine. À titre d’exemple, nous avons commencé par L’Arbre aux échelles de François Méchain dans le parc, référence au Baron perché d’Italo Calvino3, qui est une invitation à grimper dans l’arbre quand le monde est trop difficile. Nous avons eu des œuvres de Bob Verschueren (Chemin de vie 2020 et Le Clan des voltigeurs 2023) qui interrogent la place de l’homme dans la nature. Nous avons aussi la fameuse Main en bronze de Giuseppe Penone qui enserre un arbre. Ces œuvres entretiennent toutes une relation étroite avec la nature qu’elles subliment ou qu’elles interrogent (Eva Jospin, Gloria Friedmann…).

Les espaces d’exposition ont été gagnés, année après année, car rien n’était initialement prévu pour accueillir des œuvres. Désormais, tous les espaces sont utilisés, qu’il s’agisse du château, de ses cuisines, des deux parcs de dix hectares chacun, ou encore des dépendances du château (grange, écuries, cour de la ferme) avec les œuvres de Kounellis dans les cuisines ou de Lee Ufan, jusqu’aux chambres des domestiques pour Sarkis et Orozco.

Parallèlement, nous avons le Festival international des jardins. Les jardins eux-mêmes sont considérés à Chaumont comme de véritables œuvres d’art, œuvres pluri-sensorielles qui stimulent nos sensations visuelles, olfactives, tactiles. C’est aussi une manière d’immerger le visiteur dans la nature avec, depuis quelques années, des thématiques souvent liées aux questions environnementales. Je citerai le thème « La Biodiversité heureuse », il y a plus de dix ans, à une époque où l’on ne parlait pas encore beaucoup de biodiversité.

Nous avons également porté la thématique du « Bio-mimétisme », du « Retour à la terre mère » et, l’année dernière, des « Jardins résilients ». Cette année, j’ai choisi « Jardin, source de vie » pour sensibiliser le public à la disparition des insectes. Finalement, je pose des questions sérieuses, évoquées de manière poétique et diverse, grâce à des concepteurs qui viennent du monde entier. J’y attache beaucoup d’importance, car le pouvoir de l’art et de la poésie permet d’entrer plus facilement dans les esprits, contrairement à certains discours scientifiques ou politiques qui peuvent parfois rester hermétiques. Dans tous les cas, c’est à mes yeux une manière efficace de sensibiliser le public à ces questions.

Beaucoup d’œuvres sont créées sur place. La problématique des transports ne se pose donc pas comme pour certains musées, qui font venir des œuvres du monde entier. Ainsi, l’artiste Damien Cabanes est-il venu pendant dix jours, pour réaliser le portrait de nos massifs fleuris sur des bandes de papier de dix mètres, pour travailler directement sur place, levant ainsi les problématiques de transport.
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Giuseppe Penone, Trattenere 8 anni di Crescita 2004-2012, collection du Domaine de Chaumont-sur-Loire.

© D. R.



L. M. Au-delà de la démarche poétique et esthétique, intégrez-vous des démarches scientifiques ?

C. C.-D. Je suis très sensible au discours scientifique. Je vous parlais de la mise en place d’un centre de réflexion, les « Conversations sous l’arbre », où j’invite ensemble un philosophe, un scientifique, un artiste et une personne issue du monde du paysage ou de l’écologie. Cela regroupe une cinquantaine de personnes et des intervenants qui ne sont pas amenés à se rencontrer habituellement. À titre d’exemple, la dernière discussion a réuni l’hydrologue Charlène Descollonges, l’écrivain Erik Orsenna, l’artiste plasticien Fabien Mérelle et l’architecte paysagiste Bas Smets. Bien qu’ils viennent de milieux professionnels et de générations différents, j’ai été marquée par la fluidité du discours et la complicité qui se sont immédiatement instaurées. Je crois beaucoup à la richesse de ces échanges avec des acteurs provenant d’univers différents.

Concernant le pouvoir de l’art et de la poésie, c’est une manière de dissoudre un certain nombre de blocages et d’infuser des vérités ou des idées dans des esprits qui, parce qu’ils sont saturés d’informations souvent négatives, ne peuvent plus recevoir. Je pense que l’immersion physique dans les jardins, par exemple, peut ramener à une perception différente, où l’émotion peut jouer un rôle très important.

L. M. Vous articulez de l’éphémère et du permanent. Comment est-ce que vous traitez cette question-là ?

C. C.-D. Effectivement je travaille sur toutes les temporalités, c’est très important. Il y a d’abord le temps long du jardin et du parc, créé par Henri et Achille Duchêne, qui s’inscrit dans la continuité de sa longue vie de parc avec ses arbres plus que centenaires, ses cèdres notamment. Et puis, nous avons ce Festival de jardins, dit éphémères, mais qui durent quand même six mois, qui est pour nous un laboratoire, un observatoire des tendances du jardin. Ce temps long de six mois respecte la temporalité de naissance au printemps et de fin du jardin en hiver. Mais comme nous récupérons tous les végétaux et que nous les replantons pour enrichir d’autres parties du domaine, il n’y a pas de sacrifices des végétaux. J’assume tout à fait ce renouvellement, car cela nous permet d’endosser notre rôle de laboratoire, avec chaque année de nouveaux végétaux, de nouveaux matériaux. Par exemple, cette année nous avons un couvre-sol de laine blanche proposé par une équipe de paysagistes et une équipe d’artistes textiles. C’est à la fois un paysage de neige qui joue magnifiquement avec le vert du végétal et nous savons que cette laine, en général rejetée par l’industrie textile4, protège le sol et conserve l’humidité. Toute la question du rejet, du gaspillage, de la récupération et du recyclage est au cœur de notre action. Cette année, nous avons vu apparaître beaucoup de troncs d’arbre qui se décomposent pour reconstituer une terre riche. Il y a toujours des propositions inédites qui viennent du renouvellement permanent du festival.

Nous avons aussi d’autres jardins avec une temporalité différente, des jardins contemporains, que nous appelons les Prés du Goualoup, des jardins liés aux grandes civilisations du jardin.



 [image: ]
Gloria Friedmann, Le Locataire, collection du Domaine de Chaumont-sur-Loire.

© D. R.



L. M. Quel rapport entretenez-vous avec la notion de collection, constituez-vous une collection muséale ?

C. C.-D. Au départ, nous n’avions pas vocation à constituer une collection, mais au fil du temps, avec les grandes commandes notamment, une collection s’est formée. Mon travail aujourd’hui est de garantir l’avenir et d’en faire une collection permanente. Peut-être que le statut de Musée de France pourrait être intéressant, à condition que cela permette de continuer à inventer librement la relation entre patrimoine et création.

L. M. Quel est le rapport de Chaumont avec le fleuve ?

C. C.-D. Le grand paysage m’intéresse aussi et à cet égard le rapport à la Loire est fondamental.

En effet, on a toujours aménagé des vues sur ce fleuve, ce fleuve sauvage que l’on voit depuis le château. Il y a des œuvres qui attirent le visiteur vers lui, comme Les Trois Barques de El Anatsui (Cire perdue, 2019 ; Ugwu, 2016 et XIXE, 2014). Ces barques levées qui viennent du fleuve, rappellent à l’artiste les bateaux à fond plat de son Ghana natal.

Afin de mettre en valeur le grand paysage, nous avons travaillé, il y a quinze ans, avec le paysagiste Alexandre Chemetoff qui avait « découpé » une partie du paysage en bord de Loire puis avait déposé cet élément sur une des terrasses au pied du château. C’était une vraie réflexion sur le paysage avec la mention du nombre de kilomètres vis-à-vis de la source, puis le nombre de kilomètres vis-à-vis de l’estuaire du fleuve.

Les œuvres qui sont positionnées près du fleuve sont là pour attirer le regard vers le paysage intouché depuis des siècles. À un moment donné, j’avais eu une idée un peu folle de travailler avec des paysans, afin de faire naître des champs colorés de bleu avec du lin ou de jaune avec du colza. Mais cela n’est peut-être que partie remise.

L. M. Votre tutelle principale est la Région, vous avez le statut d’établissement public de coopération culturelle (EPCC), et les autres membres de l’établissement public sont les autres collectivités. L’État est-il partie prenante ?

C. C.-D. L’intervention financière de l’État est peu importante pour le fonctionnement, comme celle du Département. Notre financement public provient surtout de la Région Centre-Val-de-Loire. Nous nous autofinançons à 75 %. C’est important de le souligner, car il est difficile pour un établissement culturel de s’autofinancer à ce niveau.

L. M. Ressentez-vous les enjeux de l’accélération des crises, est-ce que cela transforme vos pratiques ?

C. C.-D. Nous sommes déjà en avance depuis quinze ans. Concernant l’entretien de nos espaces verts, nous n’arrosons que 4 hectares sur 35, par micro-dispersion, la nuit, et nous n’utilisons aucun intrant chimique. Enfin, nous désherbons à la binette.
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François Méchain, L’Arbre aux échelles, collection du Domaine de Chaumont-sur-Loire.

© D. R.



À titre d’exemple, nous avions des pelouses dans la cour de la ferme en adéquation avec l’architecture des bâtiments de la princesse de Broglie, mais j’ai fait le choix de supprimer ces pelouses et j’ai lancé un défi à un paysagiste britannique, James Basson, afin qu’il conçoive un jardin que l’on ne tonde plus et que l’on n’arrose plus. Ce projet s’inscrit tout à fait dans l’ADN de laboratoire du Domaine de Chaumont-sur-Loire. Le résultat est tout à fait extraordinaire. Il s’embellit, selon les saisons, de couleurs verte, mauve ou rose.

Toujours à propos des pelouses, nous avons eu une autre solution qui a modifié nos pratiques. J’ai choisi de mettre des lierres à la place des pelouses, ce qui offre un paysage vert persistant qui résiste à la chaleur. Nous n’arrosons plus. Il nous faut trouver des alliés végétaux pour répondre aux agressions des canicules.

De la même manière, nous pratiquons la gestion différenciée, nous avons des prairies fleuries naturelles que nous laissons pousser dans nos parcs. En ce moment, nous avons des boutons d’or, des marguerites, des trèfles.

Notre devise est l’évolution, l’adaptation permanente dans le respect de l’esprit du lieu.


1. [En ligne] 
domaine-chaumont.fr/...

2. Le label Centre culturel de rencontre a été créé en 1972. Cette appellation permet de valoriser les monuments historiques ayant perdu leur vocation d’origine et se renouvelant sur les plans culturels, artistiques et intellectuels. Les structures labellisées doivent s’engager à travers un projet culturel d’intérêt général, [En ligne] 
culture.gouv.fr/...

3. CALVINO, I., Il Barone rampante, Turin, Einaudi, 1957.

4. De la toison à la fabrication d’un tissu en laine et au cours des différentes phases de transformation et d’affinage, 70 % a` 80 % de la matière sont écartés. Cette matière souvent non valorisée est appelée « blousse » [note des directrices d’ouvrage].








Chapitre 1.5 - Les muséums et musées d’histoire naturelle, des maisons anciennes aux missions si actuelles



Samuel Cordier



Depuis quarante ans, les muséums se réinventent en confrontant leurs visiteurs aux enjeux environnementaux actuels et se transforment graduellement en musées de société. Pour comprendre cette mutation et ses objectifs actuels, nous évoquerons plusieurs moments clés de l’histoire de ces établissements : lorsque la biologie évolutive réintègre l’être humain dans le règne animal, lorsque l’écologie scientifique montre l’inextricable imbrication entre activités humaines et composants non humains de leur environnement, lorsque émergent les mouvements de protection de l’environnement.

Enfin, à travers l’exemple de plusieurs établissements en cours de rénovation, nous verrons comment ces lieux partagent aujourd’hui les questionnements scientifiques, afin de donner des clés de lecture et permettre à leurs visiteurs d’effectuer des choix éclairés sur les enjeux environnementaux et sociétaux de ce début de XXIe siècle.


De la sensibilisation des publics à l’engagement citoyen

La tribune publiée dans Le Monde du 17 décembre 2023 sous le titre « Les musées doivent pleinement jouer leur rôle dans le débat écologique1 » fait date. Elle se conclut ainsi :

« Les musées ont la capacité de contribuer au débat public et de proposer des éléments de réponse aux interrogations de nos contemporains, jeunes et moins jeunes. L’écologie culturelle interroge le lien direct entre nature et culture, une culture dans laquelle compte l’histoire de nos sociétés et nous aide à donner sens à nos destins collectifs et individuels. L’écologie a toute sa place dans tous les musées. »

Proposant une feuille de route aux acteurs du monde muséal dans la perspective d’un aggiornamento écologique, cette tribune réunit une large diversité de signataires, au rang desquels figurent les musées d’histoire naturelle.

Ces derniers se distinguent des musées qui conservent d’autres types de collections pour aborder les questions actuelles liées aux enjeux environnementaux. Ces collections – des fossiles extraits du sol aux restes d’organismes vivants (pas putrescibles) – racontent l’histoire de la terre et son climat ou documentent l’érosion actuelle de la biodiversité.

« Les muséums d’histoire naturelle ont joué un rôle clé dans les grandes aventures scientifiques, sociales et philosophiques qui fixent nos rapports au vivant, qu’il s’agisse de l’émergence de la théorie de l’évolution […], de la mise en place des premiers programmes de conservation de la nature et des nouvelles pensées environnementales qui nous ont fait prendre conscience que nous vivons sur une planète dont les ressources sont limitées2 », note Jacques Ayer.

Depuis 2019, plusieurs musées d’histoire naturelles ont rouvert leurs portes tels le Muséum de Bordeaux-sciences et nature (2019) ou le Muséum d’Orléans pour la biodiversité et l’environnement (2021). Les prochains seront ceux de Strasbourg, Lille, Nantes et Rouen. Le temps de « l’état d’abandon… du plus matériel au plus moral3 » dont ils sont l’objet de la fin des années 1940 au milieu des années 1980 semble révolu. En mai 2019, le Journal des arts évoque « une période faste émaillée de nombreux chantiers de rénovation4 ».

Comme le souligne Jean-Marc Drouin, « une recherche sur l’histoire du Muséum serait peine perdue si elle présupposait une essence intemporelle. Elle peut au contraire éclairer les débats actuels, en soulignant la singularité de cette institution5 ». Ce que nous proposons de faire ci-après à partir de quelques repères historiques.




Genèse

14 juin 1892, ouverture d’une salle consacrée à la « zoologie agricole » au Muséum de Rouen. Dans cette salle, un diorama représente une cour de ferme normande et invite le public à se projeter dans un environnement qui lui est proche, mettant en scène plusieurs espèces domestiquées. En toile de fond, la ville de Rouen avec sa cathédrale ; au premier plan, des taxidermies d’espèces de basse-cour (poules, pigeons, lapins) mais aussi d’oiseaux vus comme des menaces pour l’agriculture. Mentionné comme le premier diorama présenté dans un muséum en France6, celui de Rouen est réalisé à l’initiative du directeur du muséum, Georges Pennetier (1836-1923) qui souligne « la nécessité d’une collection publique d’animaux utiles et nuisibles […] indéniable dans un centre agricole comme le nôtre ».
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La galerie Souverbie du Muséum de Bordeaux-sciences et nature, inaugurée en 2019.

© Frédéric Deval, Muséum de Bordeaux.



Ce mode de présentation s’est d’abord développé en Suède dans les musées dits « biologiques » (Biologiskamuseerna) : « Le musée biologique a été pensé et créé par Gustaf Kolthoff (1845-1913), chasseur naturaliste et taxidermiste suédois, dans l’idée de sensibiliser le public à la nature tout en le divertissant par des procédés illusionnistes7 » ; aux États-Unis, à l’American Museum of Natural History de New York (AMNH)8 ; et plus tard en France avec le musée du Duc d’Orléans inauguré en 1928 au Muséum national d’histoire naturelle à Paris.

Accompagné par le développement des techniques de taxidermie (notamment en Angleterre)9, l’essor des dioramas est aussi lié à l’émergence de l’écologie scientifique :
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Diorama dit de la ferme normande de la salle d’aviculture du Muséum de Rouen, inaugurée en septembre 1899.

© Benoit Eliot, Muséum de Rouen, Métropole Rouen Normandie.



« Dès la dernière décennie du XIXe siècle et les premières années du XXe siècle, le terme “oecologie” est utilisé par certains naturalistes pour désigner la partie de la géographie botanique qui étudie les relations des plantes avec leur milieu10. »

Ainsi, ce type de présentation permet de délivrer au visiteur les conclusions du concepteur relatives aux relations entre espèces en lien avec leur milieu.
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La galerie de paléontologie du Muséum national d’histoire naturelle inaugurée en juillet 1898.

© Bibliothèque centrale/ MNHN.



21 juillet 1898 : ouverture de la galerie de Paléontologie du Muséum national d’histoire naturelle dans un bâtiment qui intègre également une galerie d’anatomie comparée et une galerie d’anthropologie.

Cet espace d’exposition est l’un des premiers au monde à ne pas présenter l’ensemble des collections, mais seulement une partie et selon une trame narrative qui se déploie dans une nef de 75 mètres de long sans rupture architecturale. L’espace de l’exposition est distingué de celui des réserves. Albert Gaudry (1827-1908), à l’aide de spécimens sélectionnés, souhaite présenter « les enchaînements du monde animal » en se promenant à travers « le troupeau de l’évolution11 ».

La mise en scène du concept d’évolution est novatrice. Dans cette présentation, les fossiles ne sont plus classés en fonction de la systématique dans la lignée de l’œuvre de Carl Linné (1707-1778), mais des ères auxquelles ils vécurent. Cette nouvelle perspective est corrélée à la publication de L’Origine des espèces12 (1859) de Charles Darwin (1809-1882). En déambulant entre les grands squelettes de la galerie de paléontologie, le visiteur peut percevoir une histoire de la vie linéaire, même si le projet d’Albert Gaudry est de présenter « un arbre aux branchements multiples qu’il faut faire contenir dans un continuum historique unique13 ». Pourtant, l’avancée que propose cette exposition marque une étape importante : elle introduit pour le visiteur une notion de temps, avec plusieurs « enchaînements d’êtres dont le développement s’est poursuivi d’une manière indépendante14 ».




Première vague de réouvertures

Le 19 janvier 1991 sont inaugurés les espaces d’exposition rénovés du Muséum de Grenoble. Parmi eux figure une salle intitulée « Ils disparaissent de l’échiquier » dont la scénographie conçue par Armand Fayard, le directeur de l’établissement, « a quelque peu secoué les habitudes15 ». Tout est conçu dans cette salle pour frapper le visiteur : le sol est composé de damiers noirs et rouges, les vitrines présentent des spécimens d’espèces disparues ou en grand danger de l’être, disposées comme des pièces sur l’échiquier d’une partie qui se joue entre l’homme et la nature.

Si l’exposition du Muséum de Grenoble place pour la première fois le visiteur – l’être humain – dans la position d’acteur de l’érosion de la biodiversité, celle la Grande Galerie de l’Évolution, qui rouvre au Muséum national d’histoire naturelle le 21 juin 1994, contribue aussi à l’appropriation par les visiteurs de leurs rôle et responsabilité dans l’évolution de leur environnement :

« Le visiteur est présenté à lui-même comme un produit de l’Évolution, il devient […] un facteur de l’évolution. […] La prise de conscience de la dynamique de la biosphère et de l’ampleur des inconnues qui persistent vis-à-vis des grands processus écologiques, doit inviter les visiteurs à une première démarche éthique de gestion de notre environnement16 », souligne Michel Van-Praët.

Cette première vague de rénovations touche également les muséums de Bourges (1989), Orléans (1989) et Dijon (1992). Cette dynamique ouverte à la fin des années 1970 doit beaucoup à l’arrivée de jeunes conservateurs et à une politique ministérielle volontariste du bureau des musées au ministère de l’Éducation nationale puis à l’action de la mission musées toujours au même ministère. Dans le même temps, la signification du terme d’écologie s’est enrichie : à la définition première d’« étude scientifique des rapports des êtres vivants avec leur milieu naturel » s’ajoutent désormais la « défense du milieu naturel » et la « protection de l’environnement17 ».
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La salle de l’échiquier du Muséum de Grenoble inaugurée en janvier 1991.

© D. R. Muséum de Grenoble.



Les nouveaux espaces d’expositions intègrent de nouvelles muséographies au service de discours qui portent autant sur des environnements régionaux que des écosystèmes globaux. Toutefois, la place et l’impact de l’être humain restent encore à préciser, comme le souligne Philippe Guillet, le directeur du Muséum de Nantes :

« Dans les années 1980, les femmes et les hommes observaient les prémices de ce que l’on a appelé plus tard, l’effondrement de la biodiversité. Mais dans nos muséums, nous étions sur des expositions mettant en valeur la nature, une nature idéale sans intervention de l’Homme18. »

Au cours de cette première vague de rénovation, les musées d’histoire naturelle voient également se renforcer leur fonction éducative. Dominique Jammot, directeur du Muséum d’Orléans, et Jacques Maigret, directeur de l’aquarium du Musée océanographique de Monaco écrivent alors :

« La part des enseignements des sciences de la vie ne cesse de diminuer dans les programmes scolaires alors que la connaissance des rapports entre l’homme et la nature est indispensable dans la vie quotidienne et constitue le garant de l’intégration harmonieuse de l’homme dans son environnement ! Nos musées sont l’un des éléments incontournables de cette intégration19. »

La diversification des formes de diffusion de la culture scientifique, avec notamment l’essor des Centres de Culture Scientifique Technique et Industrielle (CCSTI), influe également sur les nouveaux partis pris des muséums.

« Il n’est plus invraisemblable de parler de culture scientifique20 dans la mesure où celle-ci contribue à la socialisation du progrès de la connaissance et à la maîtrise des faits sociaux. Parce que les musées scientifiques refusent progressivement de n’être que des lieux de sacralisation du savoir pour devenir des forums citoyens, ils se rapprochent de l’idéal type d’espace public. […] le Muséum prend appui sur une approche interdisciplinaire pour formaliser un discours environnemental propre à servir de repère dans le débat social21. »

Les années suivantes voient une montée des expositions thématiques, « liées au développement même des idées dans les sciences de la nature et à la prise en compte du public22 ». Le début des années 2000 est marqué par les influences québécoises23, encouragées par l’accord France Canada en muséologie ou les expositions du Muséum de Neuchâtel24. L’ouvrage de Jean Davallon, Gérald Grandmont et Bernard Schiele, L’environnement entre au musée25 est l’un des marqueurs de cette histoire.




Deuxième et troisième vagues de réouvertures

Amorcée par le Muséum de Toulouse en 2007 – il se définit comme un véritable « outil d’éducation, de réflexion et de débat sur l’histoire naturelle, l’homme et l’environnement26 » –, la deuxième vague se gonfle des rénovations des muséums de La Rochelle, Bayonne, Toulon, Clermont-Ferrand ou encore Troyes. Puis de la création du musée des Confluences (décembre 2014) qui se présente comme un « musée de société27 » et se définit comme « un musée d’histoire naturelle, d’anthropologie, des sociétés et des civilisations28 ». Avec une architecture et des scénographies ambitieuses, le nouvel établissement s’oriente encore davantage vers l’appropriation citoyenne des savoirs scientifiques et des grandes questions de notre temps.

Après de longs chantiers de transformation, les réouvertures des muséums de Bordeaux (31 mars 2019) et d’Orléans (19 mai 2021) caractérisent une troisième vague. Le Muséum de Bordeaux devient le Muséum de Bordeaux-science et nature, celui d’Orléans le Muséum d’Orléans pour la biodiversité et l’environnement. Ces changements de noms les attachent explicitement aux enjeux environnementaux actuels. Le Musée zoologique de Strasbourg (2025), les muséums du Havre (2025), de Lille (2026) et de Rouen (2028) seront les prochains à rouvrir leurs portes.

Les réflexions liées aux problématiques écologiques sont au cœur de ces musées rénovés ou en cours de rénovation. L’objectif est de répondre à des préoccupations citoyennes, à partir de collections – témoignages d’un patrimoine en train de disparaître – qui constituent un support de sensibilisation, de transmission et de réflexion sur l’impact des activités humaines.

Au Muséum de Bordeaux-science et nature, l’axe principal du propos est « La nature vue par les hommes ». Ce propos part du constat que le concept de nature n’existe que par le regard porté par les êtres humains dans les contextes sociaux et scientifiques évoluant au fil du temps. Nathalie Mémoire, la directrice du muséum, explique :

« Nous avons voulu remettre l’espèce humaine au cœur du vivant, dans sa dimension biologique mais aussi culturelle, avec son action, son regard et ses interrogations sur la nature. L’humain est présent à la fois comme objet et comme sujet, le visiteur devenant lui-même objet et sujet. […] Aujourd’hui, pour moi, les missions restent d’abord de sensibiliser par la découverte, l’émerveillement. En d’autres termes : l’effet spectaculaire et esthétique va ouvrir des portes pour l’apport de données et d’informations29. »

Au Muséum d’Orléans pour la biodiversité et l’environnement, le projet est d’abord de donner les clés aux visiteurs pour qu’ils puissent faire des choix éclairés sur les enjeux environnementaux actuels. Plutôt que diffuser une vision culpabilisatrice, le projet est aussi de développer le pouvoir d’agir :

« Nous voulons donner des pistes au public sur ce qu’il peut faire s’il veut vraiment s’investir, lui montrer concrètement comme il peut devenir un acteur par exemple en s’impliquant dans une association ou en se positionnant par son vote30 », précise Laure Danilo.

Au Muséum du Havre, le programme du musée rénové se décline autour du concept « D’ici je vois le monde ».

« Ce concept a été extrait du Projet scientifique et culturel (PSC), rédigé par l’équipe du Muséum avant mon arrivée, pour être réinjecté dans le programme du futur parcours permanent. Tout le discours du Muséum peut être concentré dans cette formule, imaginée par Cédric Crémière, qui exprime le mouvement progressif et dynamique d’ouverture. En début de parcours, le muséum présentera une section “Biodiversité actuelle” qui donnera au visiteur les clés pour comprendre ce qu’est la biodiversité. Un focus consacré à la 6e extinction des espèces montrera les menaces qui pèsent sur cette biodiversité et comment nous pouvons tenter d’en limiter l’impact31 », souligne Anne Liénard, la directrice du Muséum.

À Nantes, le parcours scientifique du musée rénové sera « conçu pour assurer au Muséum son rôle d’acteur majeur d’une société en quête de réponses liées au climat, à la biodiversité et à la transition écologique pour “Habiter la Terre demain” ». La mise en place d’« espaces de savoirs et de contemplation et un véritable lieu d’échanges et de débats entre scientifiques et citoyens32 ».




Musées engagés

Ainsi, se pose la question de la place des muséums, entre engagement et militantisme, face aux enjeux actuels liés à l’effondrement de la biodiversité. Depuis une dizaine d’années, le thème de l’anthropocène est présent dans la plupart des expositions du Muséum d’histoire naturelle de Neuchâtel. Centrale dans l’exposition « Pôles, feu la glace » (2019), la thématique est abordée à travers une réflexion sur l’effondrement de la biodiversité dans « Sauvage » (2020-2023). À une question relative à la prise de position du Muséum de Neuchâtel, son directeur Ludovic Maggioni, répond clairement :

« Certains collègues d’autres muséums nous disent qu’ils nous trouvent engagés. […] Mais j’ai un peu de mal à répondre, car cette question en pose d’autres : peut-on faire ce métier en étant neutre, non engagé ? Quand on expose, on s’expose, non33 ? »

Comme le souligne Philippe Guillet, le directeur du Muséum de Nantes :

« Il est du devoir du directeur de proposer et de pouvoir ainsi traiter des thématiques en rapport avec l’actualité, avec ce que le musée peut apporter d’informations solides et vérifiables. C’est un point important qui rejoint effectivement la notion de “musée engagé”. Et pour les muséums, ce sont dans les questions environnementales dont la biodiversité, que le muséum doit s’engager. Dans le contexte actuel, c’est la force du musée de sciences et c’est maintenant que le muséum doit se montrer sur des sujets d’actualité, des sujets forts et de société. […] Nous ne sommes plus dans les expos “petites fleurs, petits oiseaux” depuis longtemps, nous sommes passés à une autre étape de notre développement. Notre crédibilité est aussi là. Nous ne pouvons pas être en décalage par rapport aux questions que se posent les citoyens tout en leur proposant ce moment d’émerveillement et de plaisir propice à la connaissance qu’est la “délectation” selon une ancienne définition du musée par l’ICOM34. »

Par ailleurs, des enquêtes montrent que les attentes des publics évoluent. Lieux de découverte et d’émerveillement pour les plus jeunes visiteurs, ils sont aussi et aujourd’hui davantage perçus comme des lieux de références susceptibles de délivrer des savoirs scientifiques validés, d’établir un lien entre producteurs de savoirs – établissements publics de recherche, établissements publics d’enseignement supérieur et de recherche – et publics.

Le prochain musée à rouvrir ses portes en 2025 est le Musée zoologique de Strasbourg. Avec un projet porté conjointement par la ville et le jardin des Sciences de l’université de Strasbourg, il ambitionne de devenir « un lieu de médiation ouvert aux grands enjeux de société, environnementaux en particulier, et explorant la relation de l’être humain au vivant à travers les collections patrimoniales35 ». Les Strasbourgeois ont été consultés sur ce projet dans le cadre d’une enquête participative. Celle-ci a fait ressortir des attentes multiples, les deux principales étant « Connaître et expérimenter des pratiques/savoirs naturalistes : découvrir une espèce, reconnaître les animaux autour de chez soi, construire des abris pour animaux, connaître l’alimentation des animaux, la vie des insectes… » et « Décrypter de grandes questions sociétales et environnementales : changement climatique, protection de la biodiversité, santé environnement…36 ». La mission de « sensibilisation aux enjeux environnementaux contemporains » avec un « ancrage local » souhaité par les habitants, est jugée « fondamentale ». Ainsi, telle participante aux groupes de discussion considérera que le musée est susceptible « d’apporter une réponse active à ces questions de responsabilité de l’espèce humaine vis-à-vis du vivant », insistant sur cette responsabilité vis-à-vis des jeunes générations.

De manière non anticipée, une autre préoccupation s’est invitée à cette consultation : les enquêtés questionnent les muséums sur la provenance des collections et la déontologie qui cadre leur collecte : « comment sont-ils morts ? ont-ils été tués spécifiquement pour être présentés dans le musée ? ». Ainsi, la sensibilité à l’égard du vivant imprègne le rapport même que les publics ont aux collections du muséum, interpellé sur sa propre éthique et incité, en un sens, à justifier son rôle37.




Les muséums n’en finissent pas de se réinventer

Le 2 avril 2024, le Muséum de Lille a fermé ses portes pour entrer dans une phase de rénovation.

« Le nouveau musée s’appuiera sur sa riche collection pour réinterroger les liens multiples qui unissent l’homme à son environnement : le nouveau projet vise à donner à chacune et chacun d’entre nous les clés pour comprendre le monde, se connaître et construire un avenir commun38 », écrit Judith Pargamin, la directrice.

Le 27 juin 2024, le Muséum de Nantes a présenté son projet architectural et muséal.

« Nous allons proposer dans le nouveau Muséum un programme muséographique ambitieux car il propose sur 2 000 m2 une histoire de la Terre depuis son origine jusqu’à l’anthropocène avec des partis pris et des ambitions affirmés quant à la transition socio-écologique39 », souligne Philippe Guillet, le directeur.

Popularisé en 2000 par Paul Crutzen et Eugene Stoermer, l’anthropocène est au cœur des projets de rénovation à l’œuvre actuellement dans plusieurs muséums.

« [Ce mot] attrape un aspect de la réalité, en lie et délie certaines dimensions et surtout pointe un problème, en l’occurrence l’influence massive et généralisée des humains sur la planète. […] C’est pourtant le terme d’anthropocène, forgé par un chimiste de l’atmosphère et un biologiste, qui sert aujourd’hui communément de marqueur d’une crise contemporaine et il faut en effet reconnaître à ce concept la valeur d’alerte qu’il a pu avoir40 », souligne la chercheure Marine Fauché.
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L’alcôve « Crises et biodiversité » dans le Muséum de Nantes rénové, dont l’ouverture est prévue en 2029.
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Aujourd’hui, Sébastien Minchin, le directeur du Muséum de Bourges propose d’élargir le champ :

« Associés à l’artiste Sandrine Salzard, nous souhaitons retourner le système et proposer aux visiteurs de vivre des expériences complémentaires mettant en avant d’autres relations au monde, à la nature. Ce projet […] est une évolution vers un nouveau monde, où représentants des savoirs autochtones, scientifiques et artistes proposent des expériences de transformation permettant de nous adapter au changement climatique et de trouver des solutions novatrices inversant la tendance anxiogène et dénaturée actuelle. Ce changement de paradigme, prenant en compte tous ces territoires invisibles, nous amène à imaginer une nouvelle ère, celle du Symbiocène41. »

Mathilde Schneider, la directrice du musée Beauvoisine de Rouen, évoque le dernier projet de rénovation lancé :

« Le projet Beauvoisine de Rouen, fruit de la fusion des deux institutions mitoyennes depuis 1830 que sont le Musée des antiquités et le Muséum d’histoire naturelle, entend bien dépasser les clivages disciplinaires, la scission nature culture [dans la lignée de la pensée amorcée par Philippe Descola notamment], mais aussi la frontalité entre expôts et visiteurs au profit d’une approche, à l’image du buisson du vivant, davantage systémique et révélatrice des interdépendances dans notre monde42. »

Remerciements : Mailys Liautard pour sa relecture.
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